




Pendant des années, les informations fragmentaires et imparfaites fournies par les différents gouvernements ont 
empêché d’établir une estimation solide du commerce mondial autorisé des armes légères et de petit calibre 
ainsi que de leurs pièces détachées, accessoires et munitions. En 2006, Small Arms Survey avait avancé un chiffre 
d’environ 4 milliards USD sur la base des données douanières disponibles – qui donnaient un total d’environ la 
moitié de ce chiffre – tout en soulignant la nature provisoire de l’exercice (Annuaire sur les armes légères 2006, 
p. 66-67). Néanmoins, de nouvelles sources de données, ainsi que l’élargissement et l’affinement des sources 
existantes, permettent une meilleure compréhension du commerce international des armes légères et de petit 
calibre.

Selon les données douanières transmises à la base de données statistiques de l’ONU sur le commerce de mar-
chandises (Comtrade)1, les armes à feu représentaient en 2006 quelque 1,44 milliard USD sur les 2,97 milliards 
USD comptabilisés pour les transferts d’armes légères et de petit calibre, de leurs pièces détachées, accessoires et 
munitions. Ce chapitre réévalue l’ancien chiffre à la lumière d’une analyse approfondie des données portant sur 
les trois principales catégories d’armes à feu : les fusils de tir sportif ou de chasse à canon lisse et rayé, les pisto-
lets et revolvers et les armes à feu militaires. Une comparaison des données de Comtrade portant sur 53 pays avec 
celles d’autres sources – dont le Registre des armes conventionnelles des Nations unies (Registre de l’ONU) ainsi 
que les rapports nationaux et régionaux sur les transferts d’armes2 – révèle qu’environ 140 millions USD de trans-
ferts d’armes n’apparaissent pas dans les données douanières. Sur la base de ces données combinées, Small Arms 
Survey estime donc que le commerce mondial autorisé des armes à feu atteignait, selon les données existantes, 
1,58 milliard USD en 20063. Malgré l’augmentation du nombre de rapports sur les transferts d’armes à feu, la part 
du commerce pour laquelle on ne dispose pas de données reste importante, et atteint probablement 100 millions 
USD au minimum (voir encadré 1.3). Dans l’hypothèse où le commerce des armes de petit calibre – y compris 
des pièces détachées, accessoires et munitions d’armes légères et de petit calibre – est également sous-docu-
menté dans Comtrade, il est pratiquement certain que la valeur réelle du commerce d’armes légères et de petit 
calibre excède l’estimation antérieure de 4 milliards USD. Dans les années à venir, Small Arms Survey tentera de 
traiter ce problème de manière plus définitive en procédant à une analyse systématique du commerce des armes 
de petit calibre ainsi que des pièces détachées, accessoires et munitions pour les armes légères et de petit calibre. 
À la fin de ce processus, Small Arms Survey aura réévalué complètement l’ensemble du commerce mondial et sera 
en mesure de fournir une analyse plus détaillée.

Voici les principales conclusions de ce chapitre :

Une analyse approfondie des données sur les transferts d’armes à feu de 53 grands pays exportateurs révèle que 
le commerce autorisé des armes à feu à l’échelle mondiale s’élevait à 1,58 milliard USD au minimum en 2006.

Les données disponibles tendent à suggérer que l’estimation antérieure de 4 milliards USD pour le commerce 
autorisé des armes légères et de petit calibre (y compris de leurs pièces détachées, accessoires et munitions), à 
l’échelle mondiale, est largement en deçà de la vérité.

Selon les données douanières disponibles, le commerce autorisé des armes légères et de petit calibre, ainsi que 
de leurs pièces détachées, accessoires et munitions, a augmenté d’environ 28 % de 2000 à 2006, après prise en 
compte de l’inflation.



Tandis que de nombreux pays ont amélioré leurs rapports sur les transferts d’armes légères et de petit calibre, 
d’autres restent très sélectifs dans les informations qu’ils fournissent, communiquent des données susceptibles 
d’induire en erreur, voire ne transmettent aucune information sur leurs transferts d’armes légères.

L’Afrique du Sud, la Biélorussie, la Corée du Nord, l’Iran et Israël font partie des grands exportateurs d’armes 
légères – ou ceux que l’on soupçonne d’être importants – qui ne fournissent que de rares, sinon aucune informa-
tion sur leurs exportations d’armes à feu. D’autres exportateurs, comme la Chine, la Fédération de Russie, le 
Pakistan et Singapour communiquent certaines données sur leurs exportations de fusils de tir sportif à canon lisse 
ou rayé, mais peu ou pas de données sur leurs exportations d’armes à feu militaires. 

En 2006, les principaux exportateurs d’armes légères et de petit calibre (ceux dont la valeur annuelle des expor-
tations atteignait au moins 100 millions USD), selon les données douanières disponibles, étaient (par ordre décrois-
sant) les États-Unis, l’Italie, l’Allemagne, le Brésil, l’Autriche et la Belgique. À notre avis, la Chine et la Fédération 
de Russie méritent également le statut de « principaux » exportateurs, même si les seules données douanières 
n’étayent pas cette assertion. Les principaux importateurs d’armes légères et de petit calibre pour cette même 
année (ceux dont la valeur annuelle des importations atteignait au moins 100 millions USD), selon les données 
douanières disponibles, étaient (par ordre décroissant) les États-Unis, la France, le Japon, le Canada, la Corée du 
Sud, l’Allemagne et l’Australie4.

Les exportations de moins de 20 pays représentent 80 % du commerce des armes légères et de petit calibre.

L’édition 2009 du Baromètre de transparence du commerce des armes légères identifie la Suisse, le Royaume-Uni, 
l’Allemagne, la Norvège, les Pays-Bas, la Serbie5 et les États-Unis comme les principaux exportateurs d’armes 
légères et de petit calibre faisant preuve de la plus grande transparence. Les moins transparents sont l’Iran et la 
Corée du Nord, qui obtiennent tous deux un score de zéro.

Les États-Unis importent la majeure partie des armes de poing exportées et bon nombre des fusils de tir sportif et 
de chasse à canon lisse et rayé exportés dans le monde. En 2006, les ventes d’armes de poing aux États-Unis 
représentaient 59 % des ventes des principaux exportateurs mondiaux tandis que les importations américaines de 
fusils de chasse et de tir sportif à canon lisse et rayé s’élevaient à 42 %.

La majeure partie du commerce de fusils de chasse et de tir sportif à canon lisse et rayé, pour lequel nous dispo-
sons de documents, se déroule entre des pays occidentaux nantis, qui sont à la fois de grands exportateurs et 
importateurs de ces armes.

Le chapitre débute par un bref résumé des termes et des définitions apparaissant dans la section intitulée 
« Formulation des problèmes ». La section suivante, « Les tendances mondiales, de 2000 à 2006 », fournit une analyse 
succincte des récentes tendances apparues dans le commerce autorisé des armes légères et de petit calibre (et de leurs 
pièces détachées, accessoires et munitions), sur la base des données douanières transmises à Comtrade. Le chapitre 
se recentrera ensuite sur une analyse du commerce autorisé des armes à feu en s’appuyant sur des données provenant 
de plusieurs sources complémentaires, dont le Registre des Nations unies et différents rapports nationaux et régio-
naux. La section intitulée « Définition d’une nouvelle approche » se penchera sur les changements récents apportés 
aux différentes sources de données et ce qu’elles révèlent (ou non) à propos du commerce mondial des armes à feu. 
Elle résume également les résultats d’une analyse des données sur les transferts d’armes à feu de 53 pays provenant 
de différentes sources. La section suivante, « Analyse des transferts d’armes à feu en 2006 », fournit une analyse par 
catégorie des transferts d’armes à feu en 2006. Le Baromètre de transparence du commerce d’armes légères 2009 
clôture le chapitre.

Cette section résume et définit plusieurs termes clés et références utilisés de manière répétée dans ce chapitre6. Pour 
les besoins de ce chapitre, les termes « armes légères » et « armes de petit calibre » sont utilisés de manière légèrement 



différente que dans le Rapport du Groupe 
d’experts gouvernementaux sur les armes 
légères de 1997 (AGNU, 1997)7. Le terme « 
armes légères et de petit calibre » est utilisé 
ici pour désigner, d’une part, les armes 
répertoriées individuellement comme des « 
armes légères » et des « armes de petit cali-
bre » par le Groupe d’experts de l’ONU, et 
d’autre part, les munitions d’armes légères, 
les missiles et les obus destinés aux armes 
de petit calibre, les mines terrestres, grena-
des ainsi que les pièces détachées et acces-
soires que le Groupe d’experts de l’ONU 
place dans une catégorie distincte. Les 
explosifs, inclus par le Groupe d’experts 
dans la même catégorie que les munitions, 
sont exclus. Dans le contexte de ce chapitre, 
les « armes à feu » font référence aux armes 
suivantes :

pistolets et revolvers
fusils de chasse et de tir sportif à canon 
lisse et rayé ; et
les armes à feu militaires, y compris les 
mitrailleuses légères, mitrailleuses lour-
des d’un calibre inférieur ou égal à  
14,5 mm, pistolets-mitrailleurs, fusils 
d’assaut, fusils non automatiques militai-
res, fusils militaires à canon lisse et fusils 
anti-matériel d’un calibre inférieur ou 
égal à 14,5 mm.

Le terme « armes à feu » est utilisé au lieu 
d’« armes légères », car les mitrailleuses lour-
des, définies comme des « armes de petit 
calibre » par le Groupe d’experts de l’ONU 
sont incluses dans la même catégorie que les 
autres armes à feu militaires dans certaines 
sources examinées pour les besoins de ce 
chapitre8. Il est donc souvent impossible de 
dissocier ces armes des autres types d’armes 
à feu répertoriés par le Groupe d’experts de 
l’ONU comme des « armes légères ».

Le chapitre se concentre exclusivement 
sur les transferts autorisés. Dans le contexte 
de ce chapitre, les transferts autorisés font 
référence aux transferts internationaux auto-
risés par les États importateurs, exportateurs 
ou de transit. Ces cargaisons nécessitent 
souvent – mais pas toujours – une licence 
d’exportation ou un permis et d’autres for-



mes de documents. Le terme « autorisé » est utilisé au lieu de « légal » : les transferts autorisés par les gouvernements 
ne sont en effet pas nécessairement « légaux », dans la mesure où un transfert d'armes dûment autorisé est toujours 
susceptible de violer le droit international.

La majorité des données utilisées dans ce chapitre proviennent de Comtrade, la base de données gérée par la 
Division de statistique des Nations unies. Les États membres de l’ONU envoient à Comtrade les données fournies 
par les autorités douanières qui résument le mouvement annuel des marchandises traversant leurs frontières. 
Comtrade est une source de données abondantes en matière de commerce d’armes légères et de petit calibre. En 
2006, par exemple, quelque 17 500 rapports contenant des informations sur les transferts d’armes légères et de 
petit calibre ainsi que de leurs pièces détachées, accessoires et munitions, ont été transmis par 126 pays. Comtrade 
fournit nettement plus de données que les rapports nationaux sur les exportations d’armes ou le Registre des 
Nations unies. Par ailleurs, Comtrade utilise les catégories standard développées par l’Organisation mondiale des 
douanes (OMD) pour l’ensemble des marchandises, ce qui signifie que, contrairement aux informations provenant 
d’autres sources de données, les rapports issus de Comtrade peuvent être facilement comparés et totalisés.

Néanmoins, Comtrade pose certaines difficultés aux chercheurs. Certains grands exportateurs, comme l’Afrique 
du Sud, ne fournissent aucune donnée sur les transferts d’armes légères et de petit calibre. D’autres pays ne com-
muniquent que des données partielles. Ainsi, la Chine et la Fédération de Russie signalent les transferts de fusils 
de tir sportif à canon lisse et rayé, mais retiennent les informations sur les armes de poing ainsi que les armes 
légères et de petit calibre de type militaire. De la même manière, l’Autriche, la Belgique et le Brésil ne fournissent 
aucune information sur leurs exportations de pistolets et revolvers à Comtrade. La base de données fournit éga-
lement peu de renseignements sur les importations d’armes par les États de l'Afrique sub-saharienne. Par ailleurs, 
les catégories douanières ne sont pas toujours très spécifiques. Dans certains cas, plusieurs types d'armes ou de 
munitions sont combinés. Enfin, Comtrade n’enregistre que le mouvement de marchandises traversant les frontiè-
res ; elle ne spécifie pas l’identité des utilisateurs finaux, et ne précise pas s’ils sont situés dans le pays importateur 
ou si le transfert représentait une exportation permanente ou un autre type de transaction, comme le renvoi 
d’équipement pour réparation. Il s’agit d’une source de données utile, mais qui ne couvre pas l’ensemble des 
transferts et doit, dans la mesure du possible, être corroborée par d’autres sources de données.

Les armes à feu sont signalées à Comtrade par les administrations nationales des douanes sous les codes sui-
vants (930190 ayant été introduit en 2002) :

1) armes à feu militaires : 930190 ;
2) pistolets et revolvers : 930200 ;
3) fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse : 930320 ; et
4) fusils de tir sportif et de chasse à canon rayé : 930330.

Ces codes suivent les normes internationales établies par l’Organisation mondiale des douanes, connues sous 
le nom de « Système harmonisé » ou « HS ». Selon l’OMD, la nomenclature HS se compose d’environ 5 000 groupes 
de marchandises, dont chacun est identifié à l’aide d’un code à six chiffres. Les codes sont organisés en une 
structure logique et définis suivant des règles et des classifications de marchandises détaillées. Le Système harmo-
nisé est utilisé par plus de 200 pays dans le cadre de leurs statistiques sur les tarifs douaniers applicables au 
commerce international. Plus de 98 % du commerce international de marchandises sont classifiés par le Système 
harmonisé, régi par la « Convention internationale sur le système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises » (OMD, n.d. p. 1)9.

Il est important de spécifier que certains pays produisent et exportent des versions civiles de fusils d’assaut, 
de fusils anti-matériel et de fusils militaires à canon lisse, qui sont vendus sur les marchés civils dans des pays où 
la détention de ce type d’armes par des utilisateurs privés est légale. Dans certains cas, les versions « commercia-
les » de ces armes à feu sont déclarées comme des « fusils de tir sportif à canon rayé » ou « fusils de tir sportif à 



canon lisse ». Par conséquent, pour les besoins de ce chapitre, les termes « fusils de tir sportif » et « armes militai-
res » ne font pas référence aux caractéristiques techniques spécifiques des armes, mais à la manière dont les pays 
exportateurs les ont déclarées. 

Cette section identifie les tendances qui se sont profilées sur le marché mondial des armes légères et de petit calibre 
ainsi que de leurs pièces détachées, accessoires et munitions. Contrairement aux deux sections suivantes, celle-ci se 
base exclusivement sur les données commerciales fournies par Comtrade10. Le tableau des tendances du commerce 
mondial brossé ici n’est pas complet puisque certains pays n’ont communiqué aucune donnée. Tous les chiffres 
mentionnés dans cette section tiennent compte de l’inflation et sont exprimés en dollars américains (USD) constants 
de 2006. Cette section couvre la période de 2000 à 2006 : 2000 correspond à la première année de l’analyse du 
commerce mondial des armes légères et de petit calibre par Small Arms Survey sur la base des données commercia-
les et 2006 représente l'année la plus récente pour laquelle des données complètes sont disponibles.

Il est important de remarquer que, comparée aux autres sections de ce chapitre, cette section couvre des types 
d’armes différents et n’utilise qu’une seule source de données. Il est donc probable que les chiffres de cette section 
diffèreront de ceux des autres sections.

Tenant compte de l’inflation, on constate une augmentation absolue de la valeur du commerce mondial d’armes 
légères et de petit calibre et de leurs pièces détachées, accessoires et munitions de l’ordre de 653 millions USD entre 
2000 et 2006. Selon les données de Comtrade, la valeur des transferts mondiaux d’armes légères et de petit calibre 
entre 2000 et 2006 a progressé de 2,31 milliards USD en 2000 à 2,97 milliards USD en 2006. Cette hausse de 653 
millions USD représente une augmentation de 28 % sur 7 ans. Cette hausse n’a pas été uniforme. Comme le montre 
le graphique 1.1, la valeur du commerce identifié est restée dans une large mesure statique jusqu’en 2004, avant 
d’augmenter à près de 3 milliards USD, un chiffre atteint à nouveau en 2006. 

 



Les éditions antérieures de Small Arms Survey (Annuaire sur les armes légères, 2003 ; 2004) mettaient en exergue 
la répartition mondiale de la production d’armes légères et de petit calibre, ainsi que de leurs pièces détachées, 
accessoires et munitions qui, dès 2003, étaient produits dans plus de 90 pays. Toutefois, l’analyse des données de 
Comtrade de 2000 à 2006 indique que les 15 principaux exportateurs représentaient 83 % de l’ensemble des expor-
tations sur ces 7 années. Les États-Unis sont systématiquement le plus grand exportateur, représentant à eux seuls 
22 % de l’ensemble des exportations dans la période de 2000 à 2006. Les 14 plus grands exportateurs qui le suivent 
étaient, par ordre décroissant, l’Italie, l'Allemagne, la Belgique, le Brésil, l’Autriche, le Royaume-Uni, le Japon, le 
Canada, la Suisse, l’Espagne, la Fédération de Russie, la République tchèque, la France et la Turquie. Bien que le 
recours aux autres sources de données décrites dans les deux sections suivantes de ce chapitre11 augmente nos 
estimations des exportations de certains pays, il est très probable qu’entre 2000 et 2006 près de 80 % des exportations 
mondiales d’armes légères et de petit calibre, de leurs pièces détachées, accessoires et munitions étaient concentrés 
entre les mains de moins de 20 exportateurs.

Les 15 principaux importateurs représentaient 67 % de l’ensemble des importations, les États-Unis à eux seuls 
comptabilisant en moyenne 27 % de toutes les importations d’armes légères et de petit calibre, de leurs pièces déta-
chées, accessoires et munitions. L’augmentation de la valeur du commerce mondial estimé, de l’ordre de 653 millions 
USD, peut s’expliquer en partie par les importations des États-Unis, qui ont augmenté au total de 291 millions USD 
sur la période de 7 ans. La hausse de la demande des États-Unis représentait 48 % de l’augmentation de l’ensemble 
des importations. Les 14 plus grands pays importateurs suivants (par ordre décroissant des importations annuelles 
moyennes) étaient l’Arabie saoudite, Chypre, l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, le Canada, la Corée du Sud, 
l’Australie, l’Italie, le Japon, l’Espagne, les Pays-Bas, la Grèce et la Belgique.



Les 15 principaux importateurs détenaient une part inférieure du total par rapport aux exportateurs, ce pour deux 
raisons. Premièrement, les seuls obstacles qui empêchent un État de devenir importateur dominant sont la demande, 
les ressources financières et la volonté des autres de lui vendre des armes. En revanche, devenir un grand exporta-
teur nécessite de développer une capacité de production significative ou de posséder de grands stocks d’armes 
excédentaires. Deuxièmement, les pays pris individuellement ont fréquemment effectué des importations d’enver-
gure portant sur plusieurs années, mais qui ne couvrent pas la période complète de 7 ans. Ces acquisitions d’enver-
gure « exceptionnelles » peuvent s’expliquer par des cycles d’achat.

Il convient de noter que l’augmentation de la valeur du commerce mondial de l’ordre de 653 millions USD ne 
s’explique pas par une augmentation du nombre de rapports nationaux envoyés à Comtrade. Le nombre de pays 
fournissant des données à Comtrade a effectivement augmenté sur 7 ans, mais la grande majorité des augmentations 
de transferts mondiaux est due à des exportateurs et des importateurs dont les pratiques de rapportage n’ont pas 
changé. Comme le souligne cette section, le commerce mondial des armes légères et de petit calibre est dominé par 
un petit nombre de pays ; en général, les nouveaux rapports nationaux n’ont contribué que très légèrement au total 
global. La Roumanie et la Serbie-et-Monténégro sont les deux pays dont les rapports améliorés ont coïncidé avec les 
hausses les plus importantes des exportations durant la période de 2000 à 200612. Néanmoins, les augmentations 
absolues des exportations pour chacun de ces pays ne représentaient respectivement que 5,3 % et 1,8 % de la 
hausse globale.

L’augmentation de la valeur du commerce mondial ne s’explique pas non plus par une hausse des exportations 
d’armes légères et de petit calibre militaires destinées à l’Irak ou à l’Afghanistan ou aux forces de maintien de la paix 
ailleurs dans le monde (voir encadré 1.4). En fait, ces armes, qui englobent des équipements comme des fusils 
d’assaut, pistolets-mitrailleurs, lance-roquettes et mortiers, ont montré une énorme volatilité. Comme l’indique le 
tableau 1.1, la période de 7 ans s’est achevée par une baisse de 29 % des exportations d’armes légères et de petit 
calibre militaires rapportées à Comtrade13. 



Les trois augmentations absolues les plus importantes dans le commerce des armes légères et de petit calibre 
rapportées à Comtrade étaient, par ordre décroissant, les munitions de petit calibre, les fusils de chasse et de tir 
sportif à canon lisse ainsi que les pistolets et revolvers. Ces trois catégories seront examinées de manière plus 
détaillée plus loin dans cette section, de même que les armes légères et de petit calibre militaires (qui ont affiché la 
plus grande volatilité).

Le graphique 1.2 souligne le manque d’uniformité des variations dans ces secteurs. Les armes militaires en par-
ticulier ont enregistré des variations considérables d’une année à l’autre. Les exportations d’armes militaires ont 
oscillé considérablement, débutant la période à 528 millions USD pour la terminer à 375 millions USD en 2006, soit 
152 millions USD de moins qu’en 2000.

La valeur du commerce de munitions ainsi que de pistolets et de revolvers a également enregistré des hauts et 
des bas durant la période, mais dans une moindre mesure. Mesurées en valeur totale, les exportations de munitions 
d’armes légères en 2000 constituaient la principale catégorie chaque année, sauf en 2001, où elles occupaient la 
seconde place derrière les armes légères et de petit calibre militaires. Au départ, les exportations ont baissé avant 
de rebondir en 2001 et d’augmenter progressivement durant le reste de la période, pour terminer avec une valeur 
totale de 735 millions USD en 2006. Les munitions de petit calibre représentaient également la catégorie qui a enre-
gistré la plus forte hausse en valeur absolue, passant de 552 millions USD en 2000 à 735 millions USD en 2006.

Le secteur des munitions de petit calibre (<14,5 mm) est celui qui a enregistré la plus forte croissance. La valeur des 
transferts de munitions de petit calibre rapportés à Comtrade a progressé de 183 millions USD, soit de 33 %, entre 
2000 et 2006. Le tableau 1.2 reprend les dix principaux exportateurs de munitions de petit calibre, en moyenne, durant 
cette période. Ces dix pays représentaient 70 % de l’ensemble des exportations de 2000 à 2006, période au cours de 
laquelle l’augmentation absolue des exportations mondiales s’est élevée à 183 millions USD. Cinquante-cinq pays ont 
vu progresser leurs exportations entre 2000 et 2007, la valeur totale de cette hausse atteignant 304 millions USD. Ces 
augmentations ont été partiellement compensées par des baisses dans 38 pays, dont la valeur totale atteignait 121 
millions USD. Ces hauts et ces bas se reflètent dans les données des dix principaux exportateurs, comme le montre 
le tableau 1.3.



Le tableau 1.4 reprend les dix pays affichant les plus grandes augmentations absolues en matière d’exportations 
de munitions de petit calibre entre 2000 et 2006. Ces dix pays comptabilisaient 80 % du total de 304 millions USD 
que représentait la hausse globale des exportations de munitions de petit calibre. Le tableau 1.5 reprend les dix 
pays qui ont enregistré les baisses les plus importantes.

 



Le tableau 1.6 reprend les dix principaux importateurs de munitions de petit calibre de 2000 à 2006. Ces dix pays 
totalisaient 54 % de l’ensemble des importations. Le tableau 1.7 reprend les pays affichant les hausses les plus impor-
tantes en termes d’importations. L’augmentation des importations de l’Égypte est particulièrement frappante. Débutant 
à une valeur de 0,484 million USD en 2000, les importations de munitions d’armes légères par l’Égypte ont aug-
menté de manière constante pour atteindre 51,7 millions USD en 2006. 



Le marché mondial des munitions de petit calibre est dominé par un petit nombre d’exportateurs et d’importa-
teurs, mais dans une moindre mesure que pour les fusils de tir sportif à canon lisse, les pistolets et les revolvers. 
Parmi les acheteurs de munitions de petit calibre, on retrouve les ministères de la Défense, les services de police et 
de maintien de l’ordre ainsi que des personnes privées. Alors que la demande civile est susceptible de varier en 
fonction des niveaux locaux de revenus, des lois et de la culture, la demande des gouvernements est moins suscep-
tible de varier d’un pays à l’autre. Quel que soit l'endroit où il est établi, le personnel armé doit être approvisionné 
en munitions.

La nette augmentation absolue observée dans les importations des États-Unis peut quant à elle être associée aux 
difficultés – largement étayées – à satisfaire les besoins en munitions des troupes stationnées en Irak et en Afghanistan 
à partir de la production et des stocks nationaux (voir Government Accountability Office, 2005). Les données de 
Comtrade apportent peu d’éclaircissements sur ce problème vu qu’elles n’identifient que le pays importateur et non 
l’utilisateur final.

Le commerce des fusils de tir sportif à canon lisse a connu une croissance stable de 2000 à 2006. Les exportations 
ont progressé de 62 % entre 2000 et 2006. Le tableau 1.8 reprend les dix principaux exportateurs de fusils de tir 
sportif à canon lisse, en moyenne, sur cette période. Ces dix pays totalisaient 93 % de l’ensemble des transferts 
identifiés de fusils de tir sportif à canon lisse de 2000 à 2006.

Parmi les catégories d’armes légères et de petit calibre analysées dans ce chapitre, les fusils de tir sportif à canon 
lisse ont connu la seconde plus grande croissance absolue en valeur de transferts rapportés à Comtrade, progressant 
de 176 millions USD de 2000 à 2006. Des augmentations absolues dans les exportations ont été identifiées pour 64 
pays, ce qui porte l’augmentation absolue totale à 187 millions USD. Ces augmentations ont été légèrement com-
pensées par des baisses dans 42 pays, qui totalisaient 11,5 millions USD. Parmi les dix principaux exportateurs, tous 
sauf un ont enregistré une hausse de la valeur de leurs exportations (voir tableau 1.9). 



Les États-Unis ont enregistré la plus grande baisse absolue des exportations. La seconde baisse la plus impor-
tante a été enregistrée par le Portugal, un pays qui rate de peu son entrée dans le groupe des dix principaux expor-
tateurs. Les exportations du Portugal ont chuté de 3,2 millions USD entre 2000 et 2006.

Les principaux importateurs comprennent un groupe de pays similaires aux exportateurs (voir tableau 1.10). Ces 
dix pays totalisaient 77 % des importations mondiales. Les États-Unis ont conservé une position dominante au cours 
de cette période, avec une moyenne de près de la moitié des importations. 



Le tableau 1.11 reprend les pays qui ont connu les plus grandes hausses absolues d’importations de fusils de tir 
sportif à canon lisse de 2000 à 2006. Les augmentations absolues d’importations de fusils de tir sportif à canon lisse 
recensées dans ces dix pays représentaient 154 millions USD, soit 89 % de l’augmentation totale mondiale qui attei-
gnait 176 millions USD. Les activités d’importation des États-Unis, qui représentaient 40 % du total de l’augmentation 
absolue, sont particulièrement notables. Non seulement les États-Unis représentaient le plus grand importateur de 
fusils de tir sportif à canon lisse en 2000, mais leurs importations ont progressé de 52 % sur les 7 années étudiées. 
Cette croissance pourrait expliquer la raison pour laquelle les exportations américaines ont baissé, alors que celles 



des autres grands exportateurs ont augmenté. Il se peut que, vu l’augmentation des ventes sur le marché national, 
les sociétés américaines se soient attachées à satisfaire les consommateurs locaux. Pour plus d’informations sur la 
prédominance des États-Unis et de l’Europe occidentale en matière de demande en armes à feu de tir sportif, on 
peut se référer à la section intitulée « Analyse des transferts d’armes à feu en 2006 ». 

Le commerce international de pistolets et revolvers montre des caractéristiques similaires à celui des fusils de sport 
à canon lisse : le secteur est dominé par une poignée de pays et a enregistré une croissance générale des transferts. 
Sur la période de 2000 à 2006, les transferts de pistolets et de revolvers communiqués à Comtrade ont progressé de 
162 millions USD, soit 61 %. Le tableau 1.12 reprend les dix pays affichant les plus grandes exportations moyennes 
sur cette période. 



Ces dix pays représentaient 89 % de l’ensemble des exportations mondiales de pistolets et revolvers sur les 7 
années étudiées dans ce chapitre. Tous, sauf deux, ont enregistré une augmentation des exportations au cours de la 
période 2000-2006 (voir tableau 1.13).

L’importance du marché américain des pistolets est illustrée par le cas de la Croatie, qui a considérablement 
augmenté ses exportations sur cette période de 7 ans. En 2000, les exportations de pistolets et revolvers de la Croatie 
valaient à peine 1,1 million USD. En 2006, elles atteignaient 27 millions USD, dont 98 % à destination des États-Unis. 
Ce cas tend à suggérer qu’un pays peut devenir un acteur mondial prépondérant juste en développant un marché 
d’exportation aux États-Unis. Cette dépendance vis-à-vis des États-Unis en qualité d’importateur se reflète, dans une 
moindre mesure, chez tous les autres exportateurs. Seuls trois d’entre eux ont destiné moins de la moitié de leurs 
exportations aux États-Unis (voir tableau 1.14).



De 2000 à 2006, 58 pays ont vu progresser leurs exportations de pistolets et revolvers, portant l’augmentation 
globale des exportations à 181 millions USD. Ce chiffre a été compensé par une baisse dans 49 pays, dont la valeur 
totale s’élevait à 19 millions USD. Le tableau 1.15 reprend les pays affichant les principales augmentations absolues 
d’importations.

Comme nous l’avons fait remarquer plus haut, les États-Unis constituent clairement le premier importateur mon-
dial de pistolets et revolvers, totalisant 54 % de l’ensemble des importations. Aucun autre pays n’importe plus de  
4 % du total mondial (voir tableau 1.16). Ces dix pays ont reçu 73 % de l’ensemble des importations de pistolets et 
revolvers sur la période 2000-2006. En plus de constituer le principal marché, les États-Unis étaient également le pays 
qui a enregistré la plus grande croissance absolue des importations (voir tableau 1.17).



De 2000 à 2006, le commerce des armes légères et de petit calibre militaires rapporté à Comtrade est passé de 528 
millions USD à 375 millions USD, ce qui correspond à une baisse absolue de 152 millions USD, soit 29 %. Le tableau 
1.18 reprend les dix plus grands exportateurs de ce type d’armes.

Dans cette section, les « armes légères et de petit calibre militaires » font référence aux armes légères conçues à 
des fins militaires, dont les fusils et carabines automatiques, pistolets-mitrailleurs et fusils de combat à canon lisse ; 
et aux armes de petit calibre, comme les lance-grenades et lance-roquettes et les mitrailleuses lourdes. Les données 
utilisées pour compiler ces chiffres ont été enregistrées dans Comtrade sous les codes 930100 (principalement avant 
2002), 930190 et 930120 (principalement après 2002). Il convient de noter que le code 930100 de Comtrade  



combine les données sur les transferts des systèmes d’artillerie et les autres grands systèmes d’armes conventionnel-
les avec celles des armes légères et de petit calibre militaires. Tous les transferts d’artillerie connus ont été comparés 
aux données utilisées pour rédiger cette section et toute transaction susceptible de concerner l’artillerie lourde a été 
supprimée. Néanmoins, certains pays font preuve d’une transparence insuffisante pour permettre d’établir une dis-
tinction entre les armes légères et de petit calibre militaires et les armes conventionnelles. Par conséquent, un faible 
pourcentage des données de cette section pourrait contenir des transferts de marchandises autres que des armes 
légères et de petit calibre.

Trente-huit pays ont vu leurs exportations d’armes légères et de petit calibre chuter entre 2000 et 2006. La valeur 
globale de ces diminutions s’élevait à 277 millions USD. Le tableau 1.19 reprend les dix exportateurs qui ont enre-
gistré les plus grandes baisses absolues.

Des exportations supérieures à 1 million USD ont été enregistrées pour la Slovaquie et la Géorgie en 2000, mais 
en 2006, leurs exportations identifiées étaient retombées à zéro. De la même manière, les exportations d’armes 
légères et de petit calibre militaires de l’Arabie saoudite en 2000 s’élevaient à 5 millions USD, après quoi elles sont 
retombées soit à zéro, soit à moins de 500 000 USD par an. En 2000, les États-Unis dominaient le commerce inter-
national des armes légères et de petit calibre militaires, avec 68 % de l'ensemble des exportations. En 2006, la pré-
dominance des États-Unis s’était légèrement réduite, sa part du marché des exportations mondiales d’armes légères 
et de petit calibre étant retombée à 49 %.

Ces baisses ont été partiellement compensées par les hausses des exportations de 47 pays, qui totalisaient 125 
millions USD. Le tableau 1.20 reprend les dix pays affichant les principales augmentations absolues dans les impor-
tations. Les hausses relativement importantes enregistrées par le Bangladesh et la Thaïlande s’expliquent par une 
absence d’exportations d’armes légères et de petit calibre militaires en 2000, et un transfert d’envergure exceptionnel 
vers un seul pays en 2006. Il est probable qu’ils redeviendront des exportateurs d’importance mineure dans les 
années à venir. Le contexte du transfert du Bangladesh est expliqué de manière plus détaillée dans l’encadré 1.4. Il 
importe également de remarquer que, sur les dix pays identifiés ci-dessous, seules la Serbie-et-Monténégro, la 
Thaïlande, l’Espagne et la Pologne ont communiqué leurs exportations d’armes légères et de petit calibre militaires 
à Comtrade. La forte hausse relative enregistrée par la Serbie-et-Monténégro s’explique partiellement par le fait 
qu’elle a commencé à communiquer des données à Comtrade durant la période étudiée.    

Les chiffres relatifs aux autres pays sont basés sur des « données miroirs » (à savoir les rapports des pays important 
leurs exportations) et sont donc susceptibles d’être sous-estimés.



Le tableau 1.21 reprend les principaux importateurs d’armes légères et de petit calibre militaires durant la pério-
de 2000-2006. La grande instabilité de ce secteur s’explique par trois facteurs. Le premier est la nature cyclique du 
processus des acquisitions militaires. Les gouvernements achètent rarement de grandes quantités d’armes. Par exem-
ple, il arrive qu’un pays rééquipe l’ensemble de ses soldats avec un nouveau modèle de fusils d’assaut puis ne 
passe plus aucune autre commande importante pour ce type d’armes pendant plusieurs dizaines d’années14. 
Deuxièmement, comme nous l’avons signalé plus haut, bon nombre de grands exportateurs n’ont pas communiqué 
de données à Comtrade, et les chiffres ont été calculés à partir de données miroir. Nous disposons donc d’une vision 
nettement plus étroite du commerce que pour les fusils de tir sportif à canon lisse, par exemple, pour lesquels nous 
disposons de nombreuses sources de données. Troisièmement, les codes douaniers des armes légères et de petit 
calibre militaires ont changé en 2002. Cette transition signifie que les données antérieures et postérieures à cette date 
ne sont pas totalement comparables, même si l’on constate des chevauchements importants.

Une grande partie de la discussion sur le commerce mondial des armes légères et de petit calibre porte effectivement 
sur les États-Unis, qui constituent de loin le plus grand importateur de pistolets et de revolvers, de fusils de tir spor-
tif à canon lisse et de munitions de petit calibre. Par ailleurs, les augmentations de la demande américaine expliquent 
près de la moitié des hausses mondiales des exportations d’armes légères et de petit calibre ainsi que de leurs pièces 
détachées, accessoires et munitions. Des quatre secteurs analysés ici, le seul pour lequel les États-Unis ne représen-
taient pas à la fois le plus grand exportateur et le plus grand importateur était celui des armes légères et de petit 
calibre militaires. Bien que dominant les exportations militaires, les États-Unis étaient le 6e importateur dans cette 
catégorie. Derrière les États-Unis, et en fonction du type d’armes, 15 à 20 autres pays se partagent la majorité des 
importations et des exportations. En effet, la plupart des transferts de pistolets et revolvers, de munitions de petit 
calibre, de fusils de tir sportif à canon lisse, se sont réglés entre pays développés. Au total, les grands exportateurs 
sont responsables de quelque 83 % de l’ensemble des exportations rapportées à Comtrade entre 2000 et 2006. La 
production des armes légères et de petit calibre s’est mondialisée, mais une poignée de pays contrôle toujours la 
majorité du commerce. 



En 2006, en s’appuyant sur des sources de données améliorées en termes de quantité et de qualité, mais toujours 
déficientes sur certains points non négligeables, le Small Arms Survey a réévalué son estimation antérieure de  
4 milliards USD de la valeur annuelle du commerce mondial autorisé d’armes légères et de petit calibre, de leurs 
pièces détachées, accessoires et munitions (Annuaire sur les armes légères, 2006, p. 66-67). Trois ans plus tard, les 
données supplémentaires sont-elles suffisantes pour mesurer ce commerce de manière plus précise ? Cette section 
inaugure une exploration pluriannuelle de cette question qui donnera lieu à une estimation révisée de la valeur en 
USD de l’ensemble du commerce mondial autorisé des armes légères et de petit calibre. Le commerce des armes à 
feu a été évalué cette année et sera suivi par une analyse similaire des pièces détachées, accessoires et munitions 
ainsi que des armes de petit calibre dans les années à venir15.

Dans le cadre de l’évaluation réalisée cette année, les auteurs ont compilé des données sur les exportations d’armes 
à feu de 53 pays en 2006. Ces données proviennent de différentes sources, dont certaines sont nouvelles, comme les 
informations sur les transferts d’armes légères transmises au Registre de l’ONU. On trouvera ci-dessous une évaluation 
succincte des données elles-mêmes, suivies d’une analyse de ce que celles-ci apprennent en matière de commerce 
mondial des armes à feu. Il convient de noter que cette section et la suivante du présent chapitre16 portent exclusive-
ment sur les armes à feu (voir l’introduction pour une définition de ce terme). Par conséquent, les valeurs ne repren-
nent pas les autres types d'armes de petit calibre, pièces, accessoires ou munitions, sauf indication contraire. 

La quantité et, dans une moindre mesure, la clarté et l’utilité des données sur les transferts d’armes à feu ont consi-
dérablement évolué depuis la première édition de l’Annuaire sur les armes légères en 2001. Les nouvelles sources de 
données identifient des transferts d’armes pour lesquels aucune information n’était disponible auparavant et clarifient 
les données ambiguës ou incomplètes figurant dans les sources existantes. Les informations générales sur les transferts 
d’armes à feu transmises au Registre de l’ONU sont particulièrement remarquables. En 2006, ces rapports révélaient 
des informations inédites ou des détails complémentaires concernant l’exportation d’armes à feu militaires de 35 pays 
sur les 53 étudiés dans ce chapitre (DADNU, 2006)17. Les nouveaux rapports nationaux communiqués par de grands 
exportateurs d’armes à feu comme la Bulgarie et l’Ukraine ont également permis d’extraire de grandes quantités de 
données utiles18.

L’expansion et l’affinement des sources de données existantes a également permis de mieux comprendre le com-
merce des armes à feu d’une manière générale. Les modifications apportées à la façon dont les pays communiquent 
les données sur les exportations d’armes à Comtrade ont rendu ces données plus utiles. Dans le cadre d’une série 
d’amendements apportés aux Systèmes harmonisés de description et de codification entrés en vigueur en 2002, l’OMD 
a créé de nouvelles subdivisions pour le code HS 930100 qui représente les « armes militaires ». Les nouvelles subdi-
visions dissocient effectivement les données relatives à la panoplie disparate d’armes réunies sous l’ancien code, 
permettant aux chercheurs d’établir une distinction entre les transferts d’armes à feu militaires (930190) et les transferts 
d’artillerie, de lance-roquettes, de tubes lance-torpilles et autres armes. L’adoption de ces sous-divisions a été rapide 
et généralisée. En 2006, seuls 7 pays utilisaient encore l’ancien code 930100.

Les améliorations apportées au rapport sur les exportations d’armes publiées dans le cadre du Rapport annuel 
établi en application du point 8 du dispositif du Code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation 
d’armement (Rapport de l’UE)19, une source de données essentielle sur les exportations d’armes européennes (voir 
notamment CoEU, 2007 ; 2008) sont tout aussi indicatives de la tendance vers des données plus abondantes et plus 
précises. Lorsque l’Union européenne a publié ce rapport pour la première fois en 1999, les données sur les transferts 
d’armes conventionnelles se limitaient à la valeur totale des exportations d’armes et au nombre de licences d’expor-
tation d’armes octroyé par chaque État membre de l’UE. En comparaison, le rapport de 2007 contient une répartition 
détaillée des exportations, par catégorie de la Liste militaire, vers chaque destinataire, y compris des données sur les 
livraisons effectives d’armes et les licences octroyées20.

Malgré ces améliorations, il reste difficile de vérifier une grande partie du commerce mondial des armes à feu. 
Plusieurs grands producteurs d’armes légères ne communiquent des données que sur certaines catégories d’armes à 



feu. Sur les 53 pays étudiés dans ce chapitre, 
sept ont communiqué des données à 
Comtrade sur les exportations d’armes de tir 
et de chasse, et peu voire aucune donnée 
officielle sur les armes de poing et les armes 
à feu militaires. Parmi ces pays figurent la 
Fédération de Russie et la Chine – deux des 
plus grands exportateurs mondiaux d’armes 
à feu. D’autres pays fournissent encore 
moins d'informations : six des pays étudiés 
ne fournissent aucune donnée sur les expor-
tations d’armes à feu en 2006. Certes, les 
données miroir des pays importateurs ont 
comblé certaines de ces lacunes, mais de 
nombreux transferts d’armes importants sont 
sans aucun doute passés inaperçus21.

Parmi les pays qui fournissent des rap-
ports sur les exportations d’armes par le 
biais d’un ou de plusieurs mécanismes de 
rapportage étudiés pour les besoins de ce 
chapitre, la portée, la clarté et la spécificité 
des données varient considérablement. 
Certaines sources de données sont remar-
quablement détaillées, énumérant, d’une 
part, le type, la quantité, la valeur et le des-
tinataire des armes transférées et, d’autre 
part, l’objet du transfert (par ex. : « pour 
réexportation vers l’Inde »), le mode et la 
date de livraison (DADNU, 2006, p. 26). Le 
rapport de la Nouvelle-Zélande transmis au 
Registre de l’ONU pour 2007 identifie notam-
ment le pays importateur, la marque, le 
modèle et le numéro de série de chaque 
arme à feu exportée (Nouvelle-Zélande, 
2008). D’autres rapports révèlent peu d’in-
formations sur les exportations et les impor-
tations du pays qui l’a établi. Le rapport japo-
nais adressé au Registre de l’ONU pour 2006, 
par exemple, réunit toutes les données sur 
les achats, y compris les acquisitions natio-
nales (DADNU, 2006, p. 21). En revanche, 
ces données ne révèlent pratiquement rien 
sur les fournisseurs du Japon, ni sur leurs 
activités d'exportation.

Le manque de compatibilité entre les 
sources de données représente un autre obs-
tacle de taille empêchant de comprendre 
pleinement le commerce des armes. 
Certaines sources, comme le Rapport de 



l’UE, ne fournit que les valeurs des transferts tandis que d’autres, notamment le Registre de l’ONU, n’indiquent que 
le nombre d’unités transférées.  Par conséquent, il est difficile de combiner et de réconcilier ces sources de données. 
En outre, les données financières révèlent souvent peu d’informations sur la nature et la taille des exportations, 
même si elles restent les données sur les transferts d’armes à feu les plus couramment communiquées.

Les données incohérentes et fallacieuses aggravent encore ce problème. La communication, par certains pays, de 
données portant sur les licences au Registre de l’ONU et de données relatives aux livraisons par d’autres présente 
une incohérence particulièrement dérangeante. Malgré les directives de l’ONU invitant à ne « déclarer que les trans-
ferts considérés comme ayant été effectués durant l’année de l’établissement du rapport » (DADNU, 2007, p. 5),  
6 des 13 personnes interrogées dans le cadre d’une enquête menée par le Stockholm International Peace Research 
Institute (SIPRI) ont indiqué que leur rapport au Registre de l’ONU pour 2006 reposait sur les données liées aux 
licences, qui peuvent ou non refléter des exportations réelles (Holtom, 2008, p. 26). La catégorisation erronée des 
exportations dans les données douanières constitue un autre problème. Comme l’a mentionné Small Arms Survey, 
le Brésil déclare systématiquement ses exportations de pistolets sous la catégorie des fusils de chasse et de tir spor-
tif à canon rayé dans les données douanières (Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 95-96).

Par conséquent, malgré les améliorations significatives de la quantité et de la qualité des données sur les transferts 
d’armes légères, une grande partie du commerce reste opaque. Or cette opacité non seulement empêche toute 
tentative de mesurer le commerce mondial des armes à feu, mais facilite également la dissimulation de ventes d’ar-
mes à des régimes violents ou agressifs. Elle entrave les efforts visant à prévenir l’accumulation excessive d’armes 
et freine la mise en œuvre efficace des accords multilatéraux, qui s’appuie sur des informations détaillées et précises 
sur les transferts d’armes pour vérifier le respect de leurs termes par les États membres. 

Pour convertir la masse croissante de données sur les transferts d’armes à feu en connaissances relatives au com-
merce mondial, les auteurs ont réuni et analysé des données portant sur 53 pays. Quarante-six pays ont été sélec-
tionnés sur la base de leur statut de principaux exportateurs d’armes légères et de petit calibre en 2006, comme 
l’indiquent les données de Comtrade24. Sept autres pays ont été choisis, soit en raison de leur grand potentiel d’ex-
portation (dû à de grands stocks d’armes légères excédentaires, ou à leur capacité de production latente ou nais-
sante), soit parce qu’on les soupçonne d’exportations importantes, bien qu’ils ne publient que peu ou pas de don-
nées sur leurs exportations d’armes25. Ensemble, ces pays représentent environ 99 % des transferts d’armes légères 
et de petit calibre enregistrés dans Comtrade (en dollars). La majorité des données réunies pour cette étude prove-
naient des sources suivantes : Comtrade (n.d.), le Registre de l’ONU, le Rapport de l’UE (CoEU, 2007), les rapports 
nationaux sur les exportations d’armes, la base de données du NISAT sur les transferts d’armes légères (NISAT, n.d.) 
ainsi que d’autres sources régionales et nationales, y compris les recherches sur le terrain menées par des experts 
dans les pays concernés26.

Pour chacun des 53 pays, des données sur les exportations d’armes à feu militaires27, de pistolets et revolvers 
ainsi que d’armes de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé ont été réunies à partir de toutes les sources de 
données susmentionnées. Des tableaux individuels ont ensuite été créés pour chacun des pays et complétés avec 
les données qui ont été comparées. Il est arrivé souvent que deux ou plusieurs sources déclarent des valeurs diffé-
rentes pour les mêmes exportations. Dans ces cas, ce sont les données les plus détaillées ou spécifiques, ou prove-
nant de la source considérée comme la plus fiable, qui ont été retenues28.

Lorsque les données sur la quantité (unités) d’armes légères exportées étaient mentionnées, sans que soit préci-
sée la valeur de l’exportation, les données unitaires ont été converties en une valeur USD en multipliant le nombre 
d’unités par un prix unitaire moyen calculé à partir des données des précédentes exportations d’armes identiques 
ou comparables du pays en question. Lorsque les données sur les valeurs d’exportation des années antérieures 
étaient inexistantes ou n’étaient pas disponibles en nombre suffisant pour un pays donné, un prix unitaire global 
moyen – calculé à partir de sept années de données relatives aux exportations d’armes à feu identiques ou compa-
rables recueillies pour différents pays29 – a été utilisé. Lorsque les données sur les transferts de différents types 
d’armes à feu étaient réunies sous une seule catégorie de munitions, les données n’ont été utilisées qu’en l’absence 
de données correspondantes plus détaillées ou spécifiques dans d’autres sources. 



La valeur estimée de ces transferts représentait un faible pourcentage du total mondial (voir « Armes à feu (non 
précisées) » dans le tableau 1.22).

Pour chaque pays, les données sélectionnées à partir des différentes sources ont ensuite été additionnées pour 
obtenir une valeur totale estimée en dollars pour chaque catégorie d’armes à feu (à savoir, les armes à feu militaires, 
les pistolets et revolvers, et les fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé). Les totaux par catégorie pour 
chaque pays ont ensuite été additionnés pour obtenir les taux mondiaux estimés pour chaque catégorie. Ces totaux 
sont repris dans le tableau 1.22. La première estimation, présentée dans la colonne intitulée « Total Comtrade », se 
compose exclusivement des données de Comtrade. La seconde colonne, intitulée « Estimation révisée », contient les 
totaux obtenus à partir de la méthodologie et des sources citées ci-dessus. La compilation et la juxtaposition des 
totaux des deux séries de données soulignent de cette manière les différences entre la source de données historique 
(Comtrade) et les nouvelles sources de données étendues, comme le reflète l’estimation. Elles soulignent également 
le fait que ces deux chiffres sont des estimations et non des calculs définitifs30.



Comme le montre le tableau 1.22, les sources de données examinées dans ce chapitre montrent que les trans-
ferts d’armes à feu représentent une valeur approximative de 1,57 milliard USD pour les 53 pays analysés. Environ 
9 % de ce total, soit 140 millions USD, reflètent des transferts excédant les chiffres rapportés à Comtrade. Les 
sources de données autres que Comtrade étaient particulièrement riches en données sur les armes à feu militaires, 
comme en témoigne la révision à la hausse de 32 % des estimations mondiales relatives aux transferts dans cette 
catégorie. Les différences entre les totaux estimés pour les transferts d’armes de poing et des fusils de tir sportif 
et de chasse à canon lisse et rayé étaient moins importantes au niveau mondial tandis que des écarts significatifs 
sont apparus au niveau national.

Nos conclusions ont également varié considérablement d’un pays à l’autre, comme l’illustre le graphique 1.3. 
Pour 25 des 53 pays analysés, aucune différence n’a été constatée entre le total en USD calculé sur la base des 
données de Comtrade et le total obtenu par l’ensemble des sources. Des différences mineures (moins de 5 %) sont 
apparues dans les totaux de 13 pays et, dans 2 autres cas, les différences oscillaient entre 5 et 10 %. Pour 13 des 
53 pays analysés, la différence entre l’estimation révisée et le total de Comtrade était plus importante, à savoir 
supérieure à 10 %. Pour 4 de ces pays, la différence entre l’estimation révisée et le total de Comtrade était supé-
rieure à 100 %.

 Cumulativement, les données complémentaires réunies pour les pays affichant une différence supérieure ou 
égale à 10 % reflètent des douzaines de transferts d’armes, représentant des milliers de fusils, qui n’ont pas été 
déclarés à Comtrade. Les données sur la Hongrie révèlent à elles seules des transferts supplémentaires de  
24 280 pistolets-mitrailleurs, 2 736 mitrailleuses légères, 136 mitrailleuses lourdes et 175 pistolets. Ce cas illustre 
également l’importance de données unitaires. Les armes obsolètes et les surplus sont souvent donnés ou vendus 
pour une fraction du prix initial. C’est pourquoi les données sur la valeur de ces transferts constituent rarement 
un bon indicateur de leur importance en termes de sécurité ou de politique étrangère.

Nos recherches ont également généré de plus amples informations sur les transferts d’armes déclarés à 
Comtrade. Ces informations ont révélé plus précisément les types d’armes à feu exportés et, dans certains cas, ont 
facilité l’identification et la correction des erreurs. Les données sur les armes à feu militaires américaines obtenues 
par le Census Bureau en constituent un bon exemple. Contrairement aux données de Comtrade, qui sont addi-
tionnées sous une seule catégorie de marchandises à six chiffres, intitulée « armes militaires », qui comprend 
toutes les armes militaires et les « armes d’appui de l’infanterie » non spécifiées, les données du Census Bureau 
sont réparties en quatre (4) sous-catégories à dix chiffres : « fusils militaires à canon rayé » (9301903000), « fusils 
militaires à canon lisse » (9301906000), « mitrailleuses militaires » (9301909030) et « autres » armes militaires 
(9301909090). Ces données indiquent que, sur les quelque 75 00031 « armes militaires » réunies dans la catégorie 
à six chiffres de Comtrade, 29 % étaient des fusils militaires à canon rayé, 14 % des fusils militaires à canon lisse 
et 45 % des mitrailleuses. Les unités restantes ont été déclarées par les exportateurs comme d’« autres » armes. 
L’analyse par le Small Arms Survey des données ventilées dans la catégorie « autres » a permis de découvrir et de 
corriger une erreur de 50 millions USD figurant dans les données sur les exportations vers le Japon (voir encadré 
1.2). Cette découverte n’aurait pas été possible sans des données détaillées.

Comme nous l’avons fait remarquer ci-dessus, nos recherches n’ont permis de découvrir que peu, voire 
aucune donnée supplémentaire concernant près de 65 % des pays étudiés32. Les sources autres que Comtrade 
contenaient une quantité négligeable de données complémentaires sur 9 pays et aucune pour 25 autres pays. Dans 
ce dernier groupe figurent plusieurs pays qui ne fournissent que peu ou pas de données à Comtrade, dont l’Iran 
et la Corée du Nord, tous deux estimés être des producteurs et des exportateurs d’armes légères. Ces lacunes dans 
les données s’expliquent par plusieurs facteurs, notamment la nature facultative des mécanismes de rapportage 
et la communication inexistante ou partielle de données miroir par les États importateurs. Par conséquent, malgré 
la prolifération des données ces dernières années, la compréhension générale des exportations d’armes à feu de 
nombreux pays reste extrêmement limitée.





En 2006, les 53 pays analysés dans cette section ont exporté au moins 500 000 armes à feu militaires, pour une valeur 
estimée à 321 millions USD. Ces transferts représentaient 20 % de la valeur des transferts autorisés de l’ensemble des 
armes à feu de l’année en question. Vu que certains pays n’ont communiqué que peu ou pas d’informations sur le 
nombre d’armes exportées, le chiffre ci-dessus est sous-estimé.

Cette section analysera le commerce des armes à feu répondant à des spécifications militaires : fusils automatiques 
et carabines, fusils sniper, mitrailleuses légères, d’appui général, pistolets-mitrailleurs, mitrailleuses lourdes et fusils de 
« combat »35. Les mitrailleuses lourdes, en raison de leur difficulté à être transportées par une personne, sont normale-
ment répertoriées dans la catégorie des armes de petit calibre. Elles sont reprises ici car, dans la pratique, les exporta-
teurs placent souvent les mitrailleuses lourdes dans la même catégorie que les armes légères militaires, rendant souvent 
impossible de distinguer les données sur les mitrailleuses lourdes des données sur les autres armes légères.

Il convient de noter que cette section examinera des catégories d’armes différentes de celles étudiées dans la 
section intitulée « Tendances mondiales, 2000-2006 ». Dans cette dernière section, la catégorie « armes légères et de 
petit calibre militaires » reprenait tous les types d’armes de petit calibre, y compris les lance-roquettes et les lance-
grenades. Dans la présente section, nous utilisons le terme « armes à feu militaires » pour désigner uniquement les 
armes à feu mentionnées ci-dessus. Par conséquent, les chiffres des deux sections diffèrent souvent radicalement. 



Cette section reprend quelques-unes des conclusions de la section intitulée « Tendances mondiales, 2000-2006 »36. 
Alors que les données de 2006 reflètent clairement une diversification de la capacité de production, cette section 
suggère également que, dans la pratique, le commerce des armes à feu militaires est dominé par les États-Unis et 
une poignée d’autres pays. Parmi les pays pour lesquels nous disposons de données sur les transferts d’armes à feu 
militaires, seuls 22 représentaient des exportations totalisant 1 % ou davantage du commerce global total des 53 pays. 
De ceux-ci, trois représentaient 5 à 10 %, les États-Unis représentant près de 1/3 de l’ensemble des transferts iden-
tifiés, avec 32 %.

Le tableau 1.23 résume les données disponibles sur les exportations d’armes à feu militaires pour tous les pays 
représentant plus de 1 % des exportations mondiales. Ces données proviennent de plusieurs sources, dont Comtrade, 
les rapports nationaux sur les exportations d’armes, le Rapport de l’UE, le Registre de l’ONU, les recherches sur le 
terrain et la base de données du NISAT. Malgré le large éventail de sources utilisées, les chiffres de 4 pays repris 
dans le tableau – la Fédération de Russie, Israël, l’Afrique du Sud et la Chine – sont probablement largement sous-
estimés vu que ces pays ne divulguent pas les informations sur les exportations d’armes à feu militaires. Les données 
sur les exportations de ces pays sont donc largement limitées aux « données miroir » (à savoir les données déclarées 
par les pays importateurs). Inversement, il est peu probable que deux pays, le Bangladesh et la Thaïlande, comptent 
parmi les principaux exportateurs dans les années à venir. Dans les deux cas, leur inclusion s’explique par un seul 
grand transfert – du Bangladesh à la Côte d’Ivoire et de la Thaïlande à Singapour.









Comme nous l’avons mentionné dans la 
section intitulée « Définition d’une nouvelle 
approche », ce chapitre s’étend largement 
sur une étude détaillée des transferts orga-
nisés par les 53 principaux exportateurs. 
Sur la base de cette étude, nous estimons 
qu’au moins 500 000 armes à feu militaires 
ont été transférées par ces 53 pays en 2006. 
Étant donné que ce chiffre a été généré à 
partir de plusieurs sources de données dif-
férentes couvrant les exportations et les 
importations et que bon nombre de pays 
n’ont pas déclaré le nombre d’unités trans-
férées, il s’agit d’un chiffre incomplet et 
provisoire des armes à feu militaires expor-
tées en 2006. Parmi ces armes, 44 % n’ont 
pas été identifiées par type d’arme à feu 
spécifique (ex. « fusil à canon rayé »). En 
revanche, elles sont décrites en des termes 
plus génériques, comme « armes lisses d’un 
calibre inférieur à 20 mm, autres armes 
automatiques d’un calibre de 12,5 mm ou 
moins » (repris dans le tableau 1.23 et le 
graphique 1.5 sous la catégorie « non spé-
cifié »). Les 56 % restants des armes à feu 
ont été identifiés par type spécifique. Le 
graphique 1.5 résume les données sur ces 
armes à feu. Il convient de noter que les 
descriptions fournies dans le tableau 1.23 
et le graphique 1.5 proviennent directe-
ment des différentes sources de données, 
qui n’utilisent pas des classifications cohé-
rentes. Par exemple, des armes à feu réper-
toriées comme « mitrailleuses » par un pays 
sont subdivisées en « pistolets-mitrailleurs », 
« mitrailleuses légères » et « mitrailleuses 
lourdes » par d’autres. 

Les types d’armes à feu exportés, com-
me le montrent le tableau 1.23 et le graphi-
que 1.5, reprennent les exportateurs pour 
lesquels des données étaient disponibles. 
Plusieurs ont effectué des transferts d’en-
vergure à destination de l’Irak et de l’Afgha-
nistan, y compris une exportation de  
21 480 pistolets-mitrailleurs de la Hongrie 
vers l’Afghanistan et 11 026 fusils d’assaut 
en provenance du Royaume-Uni. Si des 
pays comme la Chine, Israël, la Fédération 
de Russie et l’Afrique du Sud déclaraient  





également leurs exportations d’armes à feu militaires, les ratios du graphique 1.5 seraient probablement radicale-
ment différents.

Sur les dix plus grands exportateurs d’armes à feu militaires, les valeurs des exportations de quatre d’entre eux 
– la Hongrie, le Royaume-Uni, la Bulgarie et l’Ukraine – ont augmenté de plus de 5 millions USD si l’on examine 
les données d’autres sources que Comtrade. Le cas du Royaume-Uni est le plus frappant. Le pays a été décrit 
comme un producteur de niveau moyen (voir Annuaire sur les armes légères, 2003, p. 64-65), et il est donc inté-
ressant de remarquer que les sources de données autres que Comtrade suggèrent de le classer parmi les plus 
grands exportateurs mondiaux d’armes à feu militaires en 2006.

En raison des réglementations et des contrôles nationaux qui existent aujourd’hui dans la plupart des régions du 
monde, les armes à feu militaires (pistolets-mitrailleurs, fusils automatiques, fusils militaires à canon lisse, mitrailleu-
ses et fusils anti-matériel) sont généralement vendues en toute légalité aux forces armées, aux forces de maintien de 



l’ordre et sur certains marchés civils très spécifiques (et plus réduits) comme les collectionneurs et les musées. De 
la même manière, la production et le commerce autorisés de fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé 
répondent à la demande de groupes spécifiques d’utilisateurs civils, comme les chasseurs et les tireurs sportifs ou 
encore les habitants de zones rurales isolées.

Les armes à canon long conviennent mal aux environnements urbains, où elles ne peuvent être transportées 
sans déclencher la panique (Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 63-64). En revanche, les pistolets et revolvers, 
communément appelés armes de poing, diffèrent des autres types d’armes à feu dans la mesure où ils enregistrent 
grosso modo une demande équivalente sur les marchés militaires, policiers et civils. Petites, faciles à utiliser, à 
cacher et à transporter, et très efficaces à courte distance, les armes de poing conviennent parfaitement à la 
défense personnelle dans des environnements urbains et pour les combats à courte distance engagés par des 
utilisateurs militaires et des forces de l’ordre (Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 63-64 ; Forecast International, 
2007a, p. 15-17).

À l’exception du marché de niche, très petit et hautement spécialisé, des pistolets de tir sportif de haute précision, 
les armes de poing sont généralement produites à la fois pour les marchés civils et militaires/forces de l’ordre. 
Certains fabricants ont développé des versions moins puissantes de certains modèles à calibre élevé pour éviter les 
restrictions légales nationales relatives à la capacité du magasin ou du calibre39. Un petit nombre de modèles a été 
conçu spécifiquement pour un usage militaire, comme les versions totalement automatiques de pistolets semi-auto-
matiques ou des calibres extrêmement puissants (et rares) comme le FN Five-SeveN (5,7 mm).

Sur les marchés militaires et des forces de l’ordre, la demande pour les armes de poing est constante et largement 
définie par les cycles d’achat liés au renouvellement/à la modernisation des armes obsolètes40 ou à l’adoption d’un 
nouveau calibre normalisé jugé plus efficace pour le maintien de l’ordre, comme le calibre .40 S&W, dont la puis-
sance d’arrêt est considérable.

La majorité des 650 millions d’armes à feu civiles sont estimées être des armes de poing, dont la propriété est 
largement concentrée dans les marchés urbains des pays développés. La demande pour ces armes est stimulée par 
des facteurs comme la distribution de revenus, la culture, le besoin (réel ou perçu) de sécurité (Annuaire sur les 
armes légères, 2007, p. 57-64), ainsi que le caractère restrictif et efficace des réglementations nationales sur les armes 
à feu. Sur les marchés plus nantis, il est plus probable que la demande reflète les dernières « modes » de la techno-
logie des armes de poing, y compris les nouveaux calibres et modèles incorporant les nouvelles technologies 
(Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 57-65 ; 2005, p. 22-23).

En 2006, la valeur totale estimée des exportations de pistolets et de revolvers pour les 53 pays étudiés approchait la 
barre des 430 millions USD, soit moins de 1 % de plus que le total rapporté à Comtrade (environ 428 millions USD). 
La différence provient essentiellement des exportations qui n’ont pas été déclarées à Comtrade par les pays impor-
tateurs ou exportateurs, mais qui ont été déclarées, soit par le pays exportateur, soit par le pays importateur, au 
Registre de l’ONU. Les principaux transferts de pistolets et de revolvers non enregistrés dans Comtrade concernaient 
des exportations autrichiennes (3 784 unités communiquées au Registre de l’ONU, importées par la Lituanie, la Grèce 
et la Hongrie). Ces totaux se composent des 592 unités rapportées par la Grèce, 3 111 unités communiquées par la 
Lituanie et 81 déclarées par la Hongrie.

Les pistolets et revolvers représentent 27 % de l’ensemble des armes à feu exportées en 2006, si l’on en croit les 
sources de données existantes. Les principaux exportateurs (avec 1 % ou plus des transferts mondiaux) étaient 
l’Autriche, l’Allemagne, le Brésil, l’Italie, les États-Unis, la Croatie, la République tchèque, l’Argentine, la Belgique, 
Israël et le Canada, comme le montre le tableau 1.25.

Comme le montre également le tableau 1.25, les États-Unis représentent le principal exportateur de pistolets et 
revolvers, le premier marché commercial pour les armes à feu dans le monde et un pays où la population civile 
détient près de 270 millions des 650 millions d’armes à feu estimées être entre les mains de civils à l’échelle mon-
diale (Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 39). En réalité, les États-Unis ont reçu 59 % des armes de poing (en 
USD) exportées à partir des pays repris au tableau 1.25. L’Allemagne, qui a exporté presque autant d’armes de poing 
(en USD) vers la France que vers les États-Unis en 2006, semble faire exception à cette dépendance à l’égard du 





marché américain. Ceci peut s’expliquer par le fait que le pistolet SIG SAUER SP 2022 est devenu l’arme de service 
standard en France en 2003, avec des commandes de plus de 250 000 pistolets.   

Ces pistolets étaient produits en Allemagne, SIG SAUER étant un conglomérat industriel suisse-allemand qui 
comprend J.P. Sauer & Sohn et Blaser Gmbh en Allemagne et Swiss Arms AG en Suisse, et fabrique des armes dans 
les deux pays (SIG SAUER, 2008).

Le premier exportateur mondial de pistolets est l’Autriche, qui produit probablement le modèle le plus innovateur 
des trois dernières décennies : des pistolets en polymère conçus par la société autrichienne Glock dans les années 
1980. L’adoption précoce de cette technologie par Glock explique partiellement la position dominante de l’Autriche 
dans le marché en 2006. L’Allemagne (Walther, H&K, Sauer), l’Italie (Beretta), les États-Unis (Colt, Ruger, Smith & 
Wesson, etc.), la République tchèque et la Belgique sont historiquement de grands exportateurs de pistolets qui 
continuent de s’approprier une large part du marché mondial aujourd'hui. Le Brésil, l’Argentine, la Croatie et Israël, 
qui se sont tous arrogé une part significative du marché américain dans les années 1990 et au début de la décennie 
actuelle, grâce à des stratégies de marketing agressives et des produits de haute qualité, sont également de grands 
exportateurs de pistolets et revolvers. Le fruit de ces efforts se reflète dans les données de 2006. 86 % des exporta-
tions brésiliennes de pistolets et de revolvers, d’une valeur de 48 millions USD, et 68 % des exportations de l’Argen-
tine sont allées aux États-Unis. La Croatie est un cas encore plus extrême, où plus de 98 % des revenus issus des 
exportations d’armes de poing (27 millions USD) ont été générés par des ventes aux États-Unis. Dans le cas du Brésil 
(Taurus, Imbel) et de l’Argentine (Bersa), la pénétration du marché américain a pu se faire par la production d’armes 
de poing fiables et de haute qualité, moins chères que des produits similaires de facture américaine (Annuaire sur 
les armes légères, 2004, p. 16-26 ; Dreyfus, Lessing et Purcena, 2005).

La production de modèles fiables et robustes comme les modèles Jericho d’Israeli Military Industries et Desert Eagle 
(Forecast International, 2007b, p. 8-9) a également permis à Israël de s’établir comme un acteur prépondérant sur le 
marché américain. En 2006, les exportations de pistolets et revolvers d’Israël vers les États-Unis approchaient les 6 
millions USD (NISAT, n.d.). Israël a également exporté des quantités considérables de pistolets et revolvers (près de 
1 million USD en 2006) vers la Colombie et le Guatemala, deux clients traditionnels d’équipement militaire israélien 
(Annuaire sur les armes légères, 2004, p. 23 ; Klare et Andersen, 1996, p. 1-16 ; Beit-Hallahmi, 1987, p. 79-84). La 
Croatie a gagné son accès au marché américain par le biais d’accords de coopération à la production conclus avec 
des sociétés établies sur le sol américain comme Springfield Armory, qui commercialise les pistolets Hrvatski Samokres 
(communément connus sous le nom HS) à des civils américains (Annuaire sur les armes légères, 2003, p. 45). 



Comme pour les années précédentes, les seules données disponibles sur les transferts d’armes de poing de l’Autri-
che, du Brésil et de la Belgique en 2006 étaient les données miroir des importateurs. Cette situation s’explique 
par le fait que ces pays ne déclarent pas leurs exportations de ces produits à Comtrade. En outre, tout porte à 
croire que le Brésil déclare ses pistolets sous la catégorie 930330 (fusils de tir sportif et de chasse à canon rayé) 
(Annuaire sur les armes légères, 2007, p. 94-97 ; En la Mira, 2007 ; 2008).

Des agents du Directorat des produits contrôlés de l’armée brésilienne, le bureau chargé d’autoriser la produc-
tion, les importations et exportations d’armes, ont admis au cours d’une Commission d’audition du Congrès bré-
silien (en fonction de mars 2005 à novembre 2006) que certaines catégories de pistolets et revolvers n’étaient pas 
publiées ou communiquées à des sources publiques (comme Comtrade) pour des raisons de sécurité nationale. 
Selon ces agents, les valeurs et les quantités de pistolets et revolvers exportés ne sont pas déclarées afin de pro-
téger des informations considérées comme stratégiques par le Brésil (Brésil, 2006, p. 439).

En revanche, il est possible d’identifier la destination des pistolets autrichiens, brésiliens et belges en examinant 
les données des importations fournies par leurs principaux importateurs, en particulier les États-Unis. De ces trois 
pays, le Brésil est le seul pour qui, après des tests empiriques, tout porte à croire que les pistolets ont très pro-
bablement été déclarés sous une autre catégorie d’armes à feu, en l’occurrence des fusils de tir sportif (Annuaire 
sur les armes légères, 2007, p. 94-97 ; 2006, p. 75 ; En la Mira, 2007 ; 2008). Les données belges et autrichiennes 
ne suivent pas un modèle similaire. 

En général, les armes de tir sportif et de 
chasse sont produites pour un segment de 
marché réduit et très exigeant qui réclame 
des armes précises, pointues et durables 
présentant un coût de production élevé. Il 
existe toutefois un marché pour des pro-
duits de série, moins chers. Les prix sur ce 
marché varient de 64 600 USD pour un fusil 
juxtaposé Holland & Holland Deluxe à éjec-
tion automatique fabriqué au Royaume-Uni 
à 200 USD pour un fusil de calibre 22 KBI 
M-1500 SC fabriqué aux États-Unis 
(Carpentieri, 2003, p. 474, 485).

Ce marché est composé des types de produits suivants :

1) Fusils de précision pour le tir sportif (production artisanale, très onéreux) ;

2) Fusils de chasse de précision à verrou, de gros calibre (production artisanale, très onéreux) ;

3) Fusils à répétition et semi-automatiques de petit calibre (production en série, généralement peu onéreux) ;

4) Versions semi-automatiques des fusils militaires automatiques (par ex. : le fusil AR-15 de Pac-Wast Arms) (pro-
duction en série, prix modéré) ;

5) Versions civiles de fusils sniper anti-matériel militaires (par ex. : fusils .50 Barrett) (production artisanale, 
onéreux) ;



6) Fusils artisanaux à canon simple ou dou-
ble lisse ou rayé, à coup unique (par 
ex. : certains modèles Holland  
& Holland) (production artisanale, très 
onéreux) ;

7) Fusils à répétition et à coup unique pro-
duits en série (prix faible à modéré) ;

8) Fusils semi-automatiques à canon lisse 
(par ex. : Franchi SPA 12) (production en 
série, mais sophistiqués et onéreux) ; et

9) Les fusils à verrou militaires issus de sur-
plus datant de plus de 50 ans destinés à 
être utilisés comme fusils de chasse (prix 
faible à modéré, en fonction de l’état des 
armes). 

La production d’armes de chasse artisa-
nales onéreuses est concentrée dans les 
pays européens (y compris l’Europe orien-
tale et la Fédération de Russie). Ces indus-
tries sont issues d’anciennes traditions de 
fabrication d’armes légères (par ex. : des 
sociétés comme Holland & Holland au Royaume-Uni et Beretta en Italie) et sont établies dans des pays présentant 
des traditions de chasse historiquement bien assises (bien qu’en déclin), en particulier dans des pays comme 
l'Autriche, l'Allemagne, l'Italie, la France et l'Espagne. Il existe également des fabricants de ces types d’armes 
hautement respectés aux États-Unis (comme Marlin).

La production des versions civiles de fusils d’assaut et de fusils sniper de gros calibre est essentiellement 
concentrée aux États-Unis, où la culture des armes autorise (et les réglementations permissives facilitent) la déten-
tion de fusils d’assaut semi-automatiques et de fusils sniper par des civils. Ce marché a évolué depuis la fin de 
l’interdiction des fusils d’assaut américains en 2004.

 Les armes de chasse simples et bon marché sont essentiellement produites aux États-Unis et dans des pays 
non européens, comme le Brésil et les Philippines. L’exportation de fusils à verrou excédentaires est aujourd’hui 
un marché lucratif pour l’Ukraine, un pays qui « élimine » de nombreux surplus d’armes en en vendant quelques-
uns. Les fusils à verrou, comme les fusils Mosin-Nagant datant d’avant et de la Seconde Guerre mondiale, ou même 
les carabines Mauser 98 K confisquées à l’ennemi durant la guerre, sont vendues comme des armes de tir sportif, 
essentiellement aux collectionneurs et aux chasseurs américains. Ces exportations ont posé un dilemme intéres-
sant aux auteurs de ce chapitre, vu que ces armes étaient initialement conçues à des fins militaires, mais sont 
aujourd’hui achetées par des collectionneurs, des chasseurs ou des tireurs sportifs. Leur rôle militaire étant à pré-
sent obsolète et leur usage réservé à des fins récréatives civiles, elles ont été répertoriées ici comme fusils de tir 
sportif sur la base d’un document d’information produit pour les besoins de ce chapitre (Pyadushkin, 2008). 

Si l’on se réfère aux données réunies pour les 53 pays étudiés dans ce chapitre, la valeur totale des exportations de 
fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé en 2006 s’élevait à 779 millions USD. Cette estimation dépasse 
de 3 % la valeur totale des transferts rapportés à Comtrade (756 millions USD). La différence entre le total de Comtrade 
et notre estimation s’explique aisément par les transferts déclarés par les exportateurs et les importateurs au Registre 
de l’ONU ou dans les rapports nationaux mais qui n’apparaissent pas dans les données de Comtrade. Les exportations 
d’Ukraine (13,5 millions USD) représentent la majeure partie de cette différence41.







Les recherches effectuées pour les besoins de ce chapitre révèlent également que les armes de tir sportif et de 
chasse à canon lisse et rayé représentaient 50 % de l’ensemble des armes à feu exportées en 2006 (en termes de 
valeur), du moins pour les 53 pays étudiés. Comme l’indique le tableau 1.26, les principaux exportateurs (qui 
comptent 1 % ou plus des transferts mondiaux) de fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé sont 
l’Italie, l'Allemagne, les États-Unis, la Belgique, la Turquie, le Japon, le Royaume-Uni, le Brésil, la Fédération de 
Russie, la Finlande, la République tchèque, l’Espagne, le Canada, l’Ukraine, l’Autriche, le Portugal et la Chine.

Comme pour les armes de poing, les États-Unis représentaient le principal marché des fusils de tir sportif à 
canon lisse et rayé en 2006, important près de 42 % des exportations des pays repris dans le tableau 1.26. 
Concernant le marché des exportations non américaines, comme le montre le tableau 1.26, la plupart des expor-
tations de fusils de tir sportif à canon lisse et rayé provenant d’Europe occidentale étaient destinées à d’autres 
pays d’Europe occidentale, indiquant un flux d’armes très coûteuses parmi les pays développés nantis. En effet, 
les pays d’Europe occidentale ont absorbé 22 % des transferts d’armes de tir sportif et de chasse à canon lisse et 
rayé provenant des pays repris dans le tableau 1.26. De la même manière, la plupart des acheteurs non européens 
de fusils coûteux à canon lisse et rayé de facture européenne ou américaine sont également des pays développés 
nantis, comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Japon.

Hormis le monde occidental et les autres pays développés, le Kazakhstan et le Botswana représentaient éga-
lement des destinations importantes pour les fusils de tir sportif et de chasse à canon lisse et rayé en 2006. Ces 
exportations sont probablement liées aux « vacances de chasse » et aux safaris vu que ces pays représentent des 
destinations de chasse privilégiées. Dans ce contexte, il se peut que les statistiques sur les exportations prennent 
en compte, outre les exportations commerciales permanentes, les armes qui accompagnent leurs propriétaires en 
voyage à l’étranger ou qui sont temporairement importées par des sociétés de safari ou d’expédition de chasse à 
la bonne saison. Le Moyen-Orient, en particulier les Émirats arabes, représentaient également une destination 
importante hors du monde occidental. Parmi les pays repris dans le tableau 1.26, le Brésil est le premier expor-
tateur non européen, avec des exportations de fusils de chasse à canon lisse vers le Botswana et des fusils à 
destination des Philippines, de l’Indonésie, du Honduras, de la République dominicaine et des États-Unis en 2006. 
Ces données correspondent aux caractéristiques de l’industrie brésilienne des fusils de tir sportif. Les sociétés 
brésiliennes CBC (Companhia Brasileira de Cartuchos) et Rossi possèdent des gammes de fusils de chasse .22 LR 
et de carabines peu coûteuses produites en série qui se sont assuré une place sur le marché américain mais 
aussi dans les marchés moins exclusifs et exigeants des pays en voie de développement.

Le Baromètre de transparence du commerce des armes légères a fait son apparition dans l’édition 2004 de l’An-
nuaire sur les armes légères afin d’évaluer la transparence dont font preuve les pays dans leurs rapports sur les 
exportations d’armes légères et de petit calibre. Des points sont attribués pour les délais de publication, l’accès et 
la cohérence, la clarté, le niveau de détail ainsi que les livraisons et les licences accordées et refusées. Le 
Baromètre examine les pays affirmant avoir exporté – ou que l’on soupçonne d’avoir exporté –10 millions USD 
ou plus d’armes légères et de petit calibre ainsi que de leurs pièces, accessoires et munitions durant au moins une 
année civile entre 2001 et 2007.

Le Baromètre a subi plusieurs changements significatifs depuis son introduction. Au départ, il ne reprenait que 
les pays dont on pensait qu’ils avaient atteint le seuil de 10 millions USD pour l’année étudiée. Les délais de 
publication des rapports n’étaient pas évalués à l’origine.

Le Baromètre 2009 contient plusieurs changements supplémentaires destinés à refléter les bonnes pratiques et 
à encourager l’utilisation d’importants nouveaux outils de rapportage. Le système de distribution des points a été 
conservé dans son ensemble, mais il accorde une plus grande importance aux rapports cohérents, plus récents et 
plus fréquents42. Il octroie également le total des points en cas de rapport « nul » (à savoir, lorsqu’un pays indique 
qu’il n’a pas exporté un type particulier d’armes légères ou de petit calibre dans l’année concernée). 



Le Baromètre évalue et encourage 
aujourd’hui les États à utiliser le Registre 
des armes conventionnelles de l’ONU, qui 
est de plus en plus utilisé pour couvrir les 
activités liées aux armes légères43. Par 
ailleurs, le Baromètre 2009 reflète les carac-
téristiques spécifiques des pratiques natio-
nales de rapportage44.

Ne prévoyant d’apporter aucun nou-
veau changement au système dans un ave-
nir proche, le Small Arms Survey réactuali-
sera rétroactivement tous les Baromètres 
précédents à la lumière des nouveaux cri-
tères afin de permettre des comparaisons 
et de dégager des tendances. La présenta-
tion complète du système de notation peut 
être consultée sur le site Web du Small 
Arms Survey45.

D’une manière générale, le Baromètre 
2009 évalue la transparence nationale des 
activités d’exportations d’armes légères 
pour 2007 sur la base des rapports fournis 
en 2008. Trois sources principales sont uti-
lisées : (1) les rapports nationaux sur les exportations d’armes ; (2) le Registre de l’ONU et (3) Comtrade. Les 
rapports nationaux comprennent les informations fournies par les États à l’UE46. Si d’autres organisations régiona-
les publiaient des informations sur les transferts d’armes internationaux de leurs membres, elles seraient également 
évaluées et cotées dans le cadre du Baromètre. Le Baromètre évalue également les rapports nationaux que d’autres 
institutions mettent systématiquement à disposition par voie électronique, à titre gratuit47.

Comme son nom l’indique, le Baromètre de transparence vise à mesurer – et à promouvoir – la transparence. 
Il peut également servir à identifier des tendances en matière de rapportage des différents pays. Néanmoins, il ne 
mesure pas la précision des données communiquées par les États.

Les pratiques de rapportage de 45 pays ont été évaluées dans cette édition : les 40 pays couverts l’année der-
nière, plus les « nouveaux venus » que sont l’Argentine, Chypre, le Danemark, la Hongrie et Taïwan – autant de 
pays dont on pense qu’ils ont exporté du matériel pour une valeur équivalant au moins à 10 millions USD en 
2007. Les trois pays les plus transparents sont la Suisse, le Royaume-Uni et l’Allemagne. Les moins transparents 
sont la Corée du Nord et l’Iran, qui obtiennent tous deux un score de zéro. Le score moyen a baissé de près de 
8 % (de 12,29 à 11,29), mais certains pays ont vu leurs scores varier bien plus que cette moyenne. Si l’on exclut 
les cinq États nouveaux venus, le principal changement en termes absolus et en pourcentage revient à la Roumanie, 
dont le score a augmenté de 7,25 points (ou 85 %) depuis l’année dernière. L’évolution du score des États-Unis, 
une baisse d’un peu plus de 21 %, est également étonnante. La baisse de 4,5 points de Washington fait perdre au 
pays la première place qu’il détenait depuis la création du Baromètre en 2004 (voir encadré 1.6). Quatre États – la 
Bosnie-Herzégovine, la Finlande, la France et l’Italie – ont perdu au moins 17 % de leurs points selon le système 
de notation révisé et rejoignent cette année le top 10 auprès du Danemark, des Pays-Bas, de la Roumanie, de la 
Serbie48 et de la Suède. Plus de la moitié des pays étudiés cette année ont reçu moins de la moitié du maximum 
des points disponibles (à savoir moins de 12,5 sur 25), ce qui suggère que, malgré quelques progrès, les États ont 
encore de gros efforts à fournir pour améliorer leurs rapports.









Comme nous l’avons montré tout au long de ce chapitre, le commerce mondial des armes légères et de petit calibre 
– ainsi que notre compréhension de ce commerce – s’est considérablement intensifié au cours ces dernières années. 
Après des corrections destinées à prendre en compte l’inflation, les transferts d’armes légères et de petit calibre 
communiqués à Comtrade ont progressé de 28 % de 2000 à 2006, totalisant un peu moins de 3 milliards USD en 
2006. La valeur des exportations d’armes à feu, telle que rapportée à Comtrade, atteignait à elle seule près de 1,44 
milliard USD. Notre analyse des autres sources de données portant sur 53 pays suggère que ces données sous-esti-
ment le commerce réel des armes à feu d’au moins 140 millions USD, ce qui porte à 1,58 milliard le total estimé du 
commerce des armes à feu pour lequel nous disposons de données. Bien que la différence de 140 millions USD 
entre le total de Comtrade et l’estimation révisée du Small Arms Survey soit relativement mineure en termes de 
dollars, elle représente des dizaines de milliers d’armes, y compris des fusils sniper, des mitrailleuses et des fusils 
d’assaut – les armes de prédilection de nombreux groupes extrémistes et criminels violents. Notre analyse a égale-
ment révélé des lacunes persistantes dans les données qui, si elles étaient comblées, ajouteraient probablement au 
moins 100 millions USD – soit le transfert de milliers d’armes – à l’estimation actuelle d’environ 1,58 milliard USD.

Ces données incomplètes et les différences inhérentes aux marchés des armes légères et de petit calibre, des 
pièces, accessoires et munitions, empêchent d’établir une estimation définitive de ce commerce au sens large. 
Néanmoins, nous pouvons tirer de nos découvertes quelques conclusions provisoires concernant la valeur du com-
merce des armes légères et de petit calibre. Si l’on considère que, à l’instar des armes à feu militaires, les armes de 
petit calibre49 déclarées à Comtrade sont sous-documentées, et si l’on prend en compte le prix unitaire élevé des 
missiles guidés lancés par certaines armes de petit calibre50, le chiffre total des transferts d’armes légères et de petit 
calibre qui inclurait ces transferts51 augmenterait probablement de centaines de millions, voire de milliards de dollars 
américains. Grâce à l’analyse systématique, par le Small Arms Survey, du commerce des munitions, des pièces et 



accessoires et des armes de petit calibre, un tableau plus détaillé de l’ensemble du commerce des armes légères et 
de petit calibre pourra être brossé dans les années qui viennent.

En ce qui concerne la pertinence de nos découvertes relatives aux initiatives de contrôle des armes légères, les 
lacunes des données – y compris l’absence de données spécifiques sur le nombre et le type des armes à feu trans-
férées – découvertes durant notre analyse sont plus révélatrices que les données supplémentaires que celle-ci a 
permis d’obtenir. Les données relatives à plusieurs fabricants et exportateurs restent au mieux incomplètes et au pire 
inexistantes. Il est extrêmement difficile d’exercer un contrôle systématique des exportations de ces pays. Il se peut 
que les agences nationales de renseignement puissent éventuellement tracer les cargaisons de certains de ces pays, 
mais peu, voire aucune, ne dispose des autorisations et des ressources pour tracer et évaluer systématiquement tous 
ces transferts. Des transferts irresponsables sont parfois dévoilés par des journalistes entreprenants ou dans le cadre 
d’événements fortuits, mais ce sont de rares exceptions ; il est probable que les transferts d’armes légères les plus 
suspects fassent l’objet de peu sinon d’aucune surveillance. Les améliorations récentes apportées aux données sur 
le commerce des armes légères indiquent qu’il existe une volonté internationale croissante de soumettre ce com-
merce à un contrôle plus strict, mais ce sentiment est loin d’être universel. 

BATF  Bureau des alcools, tabacs, armes à feu  

et explosifs (États-Unis)

UE Union européenne

EUFOR Force de l’Union européenne

EUFOR Forces de l’UE en République
RD Congo démocratique du Congo 

Comtrade Base de données statistique
  des Nations unies

EUR euro
Rapport UE  Rapport annuel du Conseil établi en 
  application du point 8 du dispositif du  
  code de conduite de l’UE en matière  
  d’exportation d’armements

RDC République démocratique du Congo

HS Système harmonisé (de l’Organisation 
  mondiale des douanes)

ISAF Force internationale d’assistance et 
  de sécurité

CCI Centre de commerce international 

MONUC Mission des Nations unies en République 
  démocratique du Congo

1   La base de données Comtrade est accessible gratuitement à l’adresse <http ://comtrade.un.org/db/>.
2   Une liste plus complète des sources de données utilisées dans ce rapport est jointe en annexe 1.3.
3   Ce chiffre comprend les 1 568 millions USD de transferts documentés dans le cadre de notre étude portant sur 53 pays (voir tableau 1.22), plus 

10 millions USD de transferts repris dans les données de Comtrade pour les pays non repris dans l’étude des 53 pays.
4   Pour toute information complémentaire, voir les annexes en ligne concernant ce chapitre sur les tableaux des exportateurs et importateurs 

pour 2006.

OSCE  Organisation pour la sécurité et la 

  coopération en Europe

SIPRI Stockholm International Peace 

  Research Institute 

MANUI Mission d’Assistance des Nations unies

  pour l’Irak

FINUL Force intérimaire de l’ONU au Liban

MINUK Mission de l’ONU au Kosovo

MINUL Mission de l’ONU au Liberia

Groupe de  Groupe d’experts gouvernementaux de

l’ONU  l’ONU sur les armes légères

ONU       Organisation des Nations unies

USA États-Unis

USD Dollar américain

OMD Organisation mondiale des douanes



5   La République fédérale de Yougoslavie a cessé d’exister le 4 février 2003 pour être remplacée par l’union entre la Serbie et le Monténégro. Cette 
union a pris fin le 3 juin 2006 (à savoir presque à la fin de la période analysée) et le Monténégro est devenu un État indépendant. Pour des 
raisons stylistiques, le nom de Serbie-et-Monténégro est utilisé dans ce chapitre, sauf pour la discussion sur le Baromètre de transparence, qui 
reprend les rapports des pays pour 2007 – à savoir après la dissolution de l’union – où le nom de la Serbie est utilisé.

6   Des informations complémentaires sont disponibles en annexe 1.3.
7   La définition des armes du Groupe d’experts de l’ONU comprend « les revolvers et pistolets à chargement automatique, les fusils et carabines, 

les pistolets-mitrailleurs, les fusils d’assaut, [et] les mitrailleuses légères ». Les armes de petit calibre, telles que définies par le Groupe d’experts 
de l’ONU, sont « les mitrailleuses lourdes, lance-grenades portatifs amovibles et montés, canons antichars et antiaériens portatifs, fusils sans 
recul, lance-missiles antichars et lance-fusées, lance-missiles antiaériens portatifs et mortiers d’un calibre inférieur à 100 mm. » Les munitions 
sont combinées aux explosifs dans une catégorie séparée consistant en « cartouches (balles) pour armes légères, obus et missiles pour armes 
de petit calibre, conteneurs mobiles avec missiles ou obus pour des systèmes antiaériens et antichars à action unique, grenades à main antiper-
sonnel et antichar ; mines terrestres [et] explosifs » (AGNU, 1997).

8   Par exemple, les mitrailleuses de 14,5 mm et les fusils anti-matériel sont probablement inclus dans la catégorie 930190 de Comtrade.
9   La Convention internationale sur le système harmonisé de codification et de description des marchandises est entrée en vigueur le 1er janvier 

1988 (OMD, n.d.). Voir <http ://www.wcoomd.org/home_wco_topics_hsoverviewboxes_hsharmonizedsystem.htm> pour de plus amples 
informations.

10   Les données de Comtrade ont été téléchargées le 27 août 2008. Les données communiquées à Comtrade peuvent être contrôlées par les pays 
qui publient un rapport, de sorte qu’il est possible qu’un accès postérieur aux données de Comtrade fournisse des chiffes différents.

11   Intitulées « Définition d’une nouvelle approche » et « Analyse des transferts d’armes à feu en 2006 ».
12   La Serbie-et-Monténégro n’a pas fourni de rapports sur toutes les catégories d’armes légères et de petit calibre avant 2004 et la Roumanie n’a 

pas communiqué de données à Comtrade avant 2006.
13   Il se peut que les exportations vers l’Irak, l’Afghanistan, et les forces de maintien de la paix déployées dans d’autres pays soient responsables 

de la hausse des exportations de munitions de petit calibre.
14   Pour plus d’informations sur les achats cycliques, voir Annuaire sur les armes légères (2006, chap. 1).
15   Il convient de noter que, pour les besoins de surveillance et d’identification des transferts d’armes problématiques, les données sur la quantité, le 

type ainsi que les utilisateurs finaux supposés des armes à feu exportées sont souvent plus utiles que les données sur la valeur du transfert. Les 
anciens types de données constituent cependant toujours l’exception rare, et bien que les données sur les valeurs des transferts constituent un 
substitut imparfait, elles fournissent des informations sur les origines et les destinations des armes à feu exportées, les types d'armes à feu transfé-
rés, les parts de marché des pays exportateurs individuels ainsi que les tendances perçues dans les transferts d’armes à feu au fil du temps.

16   Intitulée « Analyse des transferts d’armes à feu en 2006 ».
17   Le Département des affaires de désarmement des Nations unies (DADNU) a été rebaptisé Bureau des affaires de désarmement de l’ONU 

(BDANU) en 2007.
18   Les rapports nationaux de ces deux pays sont disponibles sur la page Web consacrée aux Rapports nationaux sur les exportations d’armes du 

Small Arms Survey, à l’adresse <http ://hei.unige.ch/sas/files/portal/issueareas/transfers/transam.html#be>.
19   Également connu sous le nom de Rapport consolidé de l’UE.
20   Alors que le Rapport de l’UE pour 1999 mentionnait uniquement l’octroi par l’Autriche de 1 605 licences d’exportations d’armes pour une valeur 

combinée de 208 741 703 EUR, le rapport de 2007 révèle que l’Autriche a octroyé, inter alia, une licence pour l’exportation vers l’Afghanistan 
d’« armes à canon lisse d’un calibre inférieur à 20 mm, d’autres armements et armes automatiques d’un calibre de 12,7 mm (calibre 0,50 pouce) 
ou moins » et/ou des accessoires ou composants d’une valeur de 51 185 EUR. Le rapport indique également que l’Autriche a exporté des mar-
chandises de cette catégorie à l’Afghanistan pour une valeur de 51 185 EUR en 2006 (CoEU, 2007, p. 9).

21   Dans le contexte de ce chapitre, les « données miroir » sont définies comme des données communiquées par le pays importateur sur les trans-
ferts d’armes d’un exportateur spécifique. Il arrive souvent que les données miroir soient les seules données disponibles pour les exportateurs 
de pays ne faisant preuve d’aucune transparence. Par exemple, les données miroir de 17 pays révèlent que la Chine a exporté en 2006 des 
pistolets et revolvers pour une valeur de 3,7 millions USD. Vu que la Chine de fournit pas de données sur les exportations de pistolets et de 
revolvers à Comtrade, les données miroir des importateurs d’armes chinoises sont les seules données disponibles.

22   Le Silent GuardianTM Protection System, un engin de cinq tonnes qui dirige un faisceau d’énergie vers la peau de sa cible, causant une « sen-
sation de brûlure insupportable » est un exemple d’exportation répertoriée sous le code 9301909090 qui ne concerne pas une arme à feu 
(Raytheon, 2006) (correspondance avec un fonctionnaire du Département d’État américain, le 21 octobre 2008).

23   Lettre de Paul E. Herrick, Responsable, Section analyse des marchandises, Division du commerce international, US Census Bureau à l’auteur 
Matthew Schroeder, le 24 décembre 2008.

24   Le seuil d’inclusion dans la liste des 46 pays est de 4 millions USD ou plus d’exportations d’armes légères et de petit calibre déclarées à Comtrade 
en 2006. Il convient de noter que tous les pays ne sont pas de grands producteurs. Pour de plus amples informations sur la production d’armes 
à feu, voir Annuaire sur les armes légères (2001-2004 ; 2007).

25   La liste des pays diffère légèrement de la liste des grands exportateurs de Small Arms Survey (à savoir les exportateurs qui ont exporté – ou 
que l’on soupçonne d’avoir exporté – 10 millions USD ou plus pour une année donnée). Des 53 pays étudiés dans le cadre de cette analyse 
annuelle, 8 ne font pas partie des grands exportateurs repris dans le Baromètre de transparence au cours de ces dernières années et un pays 
repris dans le Baromètre de transparence, l’Arabie saoudite, ne figurait pas dans la liste des 53 pays.

26   Pour une liste des sources plus détaillée, voir annexe 1.3.
27   Avant 2002, les données sur le commerce des armes à feu militaires étaient combinées aux données relatives à l’artillerie, aux lance-roquettes, 



lance-grenades et autres armes au sein d’une même catégorie (930100). Les catégories douanières internationales standard rapportées à 
Comtrade ont été revues totalement en 2002, engendrant le remplacement de la catégorie 930100 par quatre sous-catégories, y compris celle 
qui est utilisée actuellement pour les armes à feu militaires (930190). Les autres sous-catégories étaient « les armes militaires autopropulsées », 
y compris les fusils antiaériens, les fusils antichars, les howitzers et mortiers (930111) ; d’« autres » armes d’artillerie non autopropulsées, y 
compris l’artillerie fixe et montée sur des wagons (930119) ; et les lance-roquettes, lance-flammes, lance-grenades, tubes de missiles et projec-
teurs similaires (930120). Il convient de noter qu’une poignée de pays continuent à établir leurs rapports en fonction de la nomenclature 
antérieure à 2002. Les données de la catégorie 930100 n’ont pas été utilisées si des informations plus précises étaient disponibles dans d’autres 
sources ou si d’autres sources indiquaient que le transfert comprenait de l’artillerie. Les données de la catégorie 930100 n’ont pas été utilisées 
dans la section intitulée « Analyse des transferts d’armes à feu en 2006 ». Elles ont été utilisées dans la section intitulée « Formulation des pro-
blèmes », mais avant d’utiliser les données 930100, les auteurs ont consulté les données du SIPRI sur les transferts d’artillerie, et tout transfert 
qui correspondait à un transfert d’artillerie déclaré a été supprimé des données.

28   Pour une explication détaillée de la manière dont la fiabilité des sources de données utilisées dans ce chapitre a été évaluée, voir l’annexe 1.3.
29   Pour une explication détaillée de la manière dont la moyenne des prix unitaires mondiaux a été calculée, voir l’annexe 1.3.
30   Pour une explication plus détaillée de la méthodologie utilisée dans cette section, voir l’annexe 1.3.
31   Ce total reflète une révision à la baisse de 33 % du nombre d’unités enregistrées dans les données douanières américaines (de 110 403 unités 

au total actuel de 74 089 unités) en décembre 2008. La révision a été induite par la découverte d’une erreur dans le rapport concernant les 
exportations d’armes vers le Japon (voir encadré 1.2).

32   L’indication « peu ou aucune donnée supplémentaire » fait référence aux pays pour lesquels la différence entre la valeur totale des transferts 
d’armes à feu enregistrée dans Comtrade et celle de toutes les sources de données évaluées était inférieure à 1 %.

33   Pour plus d’informations, voir l’annexe 1.3.
34   Remarque : l’Ukraine ne produit pas de fusils de tir sportif, mais exporte d’anciens fusils à verrou issus de surplus.
35   Les fusils « de combat » sont fabriqués selon des spécifications militaires et certains sont, par exemple, capables de tirs totalement automatiques. 

Un fusil sniper est un fusil de haute précision utilisé contre une cible unique, souvent à longue distance et sans l’utilisation de tir automatique. 
Ces fusils peuvent être conçus pour être utilisés contre du personnel ou du matériel. Une carabine est une version plus légère et plus courte 
du fusil. Elle est plus facile à transporter mais a généralement une portée moindre que celle du fusil.

36   Le chapitre étaye également la conclusion des éditions antérieures de l’annuaire du Small Arms Survey (Annuaire sur les armes légères, 2003 ; 
2004), à savoir que la production des armes légères et de petit calibre est implantée dans plus de 90 pays.

37   Pour une discussion détaillée des transferts récents d’armes légères et de petit calibre vers la Géorgie, voir l’annexe 1.4.
38   Communication privée, le 5 janvier 2009.
39   Dans de nombreux pays d’Amérique latine, par exemple, les types d’armes de poing susceptibles d’être détenus par les civils sont limités par 

le calibre de l’arme. Dans les années 1980 et 1990, les marchés civils pour les pistolets de calibre .380 (9 mm court) se sont étendus, lorsque 
l’usage du Luger 9 mm et du .45 a été restreint aux utilisateurs civils.

40   Par exemple, depuis la fin des années 1990, les forces de l’ordre nationales du Brésil ont progressivement abandonné les revolvers .38 au 
profil des pistolets .40 S&W Taurus. De la même manière, les forces de police nationales de la France ont délaissé les revolvers .38 Manurhin 
pour les pistolets allemands SIG SAUER P2022 en 2003.

41   Les informations susmentionnées concernant l’Ukraine ont été fournies à Maxim Pyadushkin, chercheur sur le terrain, par le Service national 
de contrôle des exportations d’Ukraine (Pyadushkin, 2008). Selon ces données, l’Ukraine aurait exporté un total de 147 135 unités. Aucune 
donnée sur la valeur des cargaisons n’a été fournie, de sorte qu’une moyenne pessimiste des prix unitaires a été calculée à partir des observa-
tions de transferts de fusils de tir sportif à canon rayé dans la période de 2000 à 2006 (NISAT, n.d).

42   C’est ainsi que le Baromètre de transparence révisé accorde des points pour les rapports communiqués plusieurs fois par an.
43   En 2003, les Nations unies ont officiellement étendu les sept catégories des systèmes d’armes conventionnelles du Registre pour y inclure les 

systèmes portatifs de défense aérienne et plusieurs armes de petit calibre (comme les mortiers, les fusils sans recul et les fusils tirant des muni-
tions de 75 mm de diamètre au moins). Cette même année, elles ont introduit le rapportage volontaire pour les transferts internationaux d’armes 
légères et de petit calibre. Le nouvel outil a réuni un nombre croissant d’adhérents : 48 États ont communiqué des informations de base sur les 
transferts internationaux d’armes légères et de petit calibre pour 2007 au Registre de l’ONU (Holtom, 2009), alors qu’il y avait 36 rapports pour 
2006 et seulement 5 pour 2005 (Holtom, 2008).

44   Par exemple, dans les éditions précédentes du Baromètre, la Belgique n’a obtenu aucun point pour les rapports régionaux sur les exportations 
d’armes. Le système révisé permet au Small Arms Survey d’analyser les trois rapports régionaux publiés par les autorités régionales belges 
ainsi que le rapport émis par le Parlement belge sur les activités de l’armée et de la police nationales. Le nouveau système d’attribution des 
points tient également compte du fait que Taïwan, bien que non membre de l’ONU (et dès lors dans l’incapacité de soumettre un rapport au 
Registre de l’ONU), peut fournir des données douanières (prises en compte dans cette édition) et publier un rapport national.

45   <http ://www.smallarmssurvey.org/files/portal/issueareas/transfers/baro.html>
46   Les États membres de l’UE établissent un rapport sur leurs exportations de marchandises militaires en vertu du Rapport annuel de l’UE établi 

en application du point 8 du dispositif du Code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation d'armement (ex. CoEU, 2007 ; 
2008). Le premier Rapport de l’UE a été publié en 1999 et depuis lors, tous les États membres y ont contribué. Les données fournies par 19 
États membres de l'UE (Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, République tchèque, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Italie, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Espagne, Suède et Royaume-Uni) sont reprises dans les scores de 2009.

47   Ces institutions comprennent la Federation of American Scientists (<http ://www.fas.org>), le Groupe de recherche et d’information sur la paix 
et la sécurité (<http ://www.grip.org>), le South Eastern and Eastern European Clearinghouse for the Control of Small Arms and Light Weapons 



(<http ://www.seesac.org>), et le Stockholm International Peace Research Institute (<http ://www.sipri.org>).
48   Pour l’utilisation du nom de la Serbie, par opposition au nom Serbie-et-Monténégro utilisé ailleurs dans le chapitre, voir la note 5 ci-dessus.
49   Bien qu’il soit possible que les transferts de pièces, d’accessoires et de munitions d’armes légères soient également sous-représentés dans 

Comtrade, le grand nombre de pays ayant publié des rapports sur ces transferts en 2006 suggère que Comtrade en contient la majorité. Le 
nombre de pays qui ont publié un rapport sur les deux catégories de munitions d’armes légères (930603 et 930621), par exemple, était sensi-
blement égal au nombre de pays qui ont émis un rapport sur les transferts de pistolets.

50   Les données douanières sur les missiles portatifs guidés sont presque impossibles à distinguer des données sur les autres armes, vu que les 
missiles sont repris dans la catégorie 930690, qui comprend également les munitions de gros calibre, les bombes et les missiles classés comme 
grandes armes conventionnelles.

51   Des informations isolées sur des ventes récentes de missiles guidés impliquent que même quelques ventes imposantes pouvaient traduire la 
valeur totale mondiale (en USD) des munitions de petit calibre en milliards. Un seul transfert de 2 675 missiles antichars guidés Spike et 264 
lanceurs en 2003, par exemple, a été estimé à 512 millions USD (Annuaire sur les armes légères, 2008, p. 20). 

Cette annexe présente les données de Comtrade sur les transferts d’armes légères et de petit calibre des principaux 
exportateurs en 2006.

Cette annexe présente les données de Comtrade sur les transferts d’armes légères et de petit calibre des principaux 
importateurs en 2006.

Cette annexe fournit un résumé détaillé de la méthodologie utilisée dans le chapitre 1 « Les ressources passées au 
crible : Les transferts autorisés de munitions d’armes légères. »

Cette annexe présente une analyse détaillée des données sur les transferts d’armes légères et de petit calibre vers la 
Géorgie au cours de la période 2001-2007.
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